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es liaifons qui naiffent du voifinage, font en rapport de 

la convenance mutuëlle, de la forme différente de gou- 

vernement & de l'utilité des fecours refpectifs. Sou- 

vent elles deviennent fi étroites, qu’une attention fuivie à tout 

ce qui touche fon voifin, foit dans fa fureté au dehors, foit 

dans fa confiftance interieure , entre neceffairement dans le plan 

d'un Etat, & y tient la premiere place après les foins dus à fa 

propre confervation, qui dans bien des cas n’en peuvent étre fepa- 

TETE: E: rés. L’hiftoire de l’Europe ne prefente point deux nations puiffan- 

di COOL METTEZ pe tes,entre lesquelles les liaifons de cette nature foient plus anciennes 

à & établiffent un plus haut dégré d'interêt, qu'entre l'Empire de 

Toutes les Rufies & la Pologne. De-1a la part que la Ruf- 

fie à toujours prife aux affaires de la Republique, les guerres 

qu’elle à foutenués pour maintenir la forme de fon gouver- 

nement, & Ja certitude où eft la Pologne de trouver dans 

tous les tems en elle, une alliée fidelle, attachée au maintien 

de fes conftitutions, parceque fes conftitutions violécs interef- 

fent à plufieurs égards le bonheur & la tranquilité de la” 
Ruffe. 

Sans remonter à des tems plus eloignés, on fe rappel- 
le ce que Pierre le Grand a fait pour parer aux dangers dont 
la Republique étoit menacée & la gloire qu'il a eit d'y réuf- 
fir. Pendant le regne de l’Impératrice Anne, les Efprits en- 
core dans la fermentation, voulurent legitimer l'ouvrage d'un 
tems de guerre & de difcordes, la Rufe fe montra encore 
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la voifine & Yalliée fidelle de la Republique, & s’employa 


efficacement à y retablir le calme & la tranquilité fur les 
fondements de l’independance de la nation Polonoife, 

Mais jamais la Republique n’a ei plus occafion de fe 
louer de la fidelité & des avantages de J’alliance de la Ruffie, 
que dans le tems du dernier interregne. Aux premueres épo- 
ques qu'on vient de citer, il n’avoit pas été poffible de Ja 
fendte parfaitement à fon ‘état ‘vrai et naturel; Les: circon- 
ftances avoient forcé à fe contenter, pour ainfi dire, d'un fy- 
fteme d'état cafuel: ce n’eft que par le dernier evenement que 
le bien reël a commencé. ~La~libre election d'un Roi Piafte, 
choifi unanimement parce qu'il a été jugé le ‘plus digne de 
commander à la nation & le plus propre à faire fon bon- 
heur , a mis la Republique en état de rendre toute la force 
à fes loix fondamentales , à Ja liberté, aux droits & prero- 
gatives de fes membres, & de travailler fur ce principe, à 
remettre en activité toutes les parties de fon adminiftration.. 

On ne s'etendra point ici fur la part que la Ruffie a 
eué à cet evenement , ni fur la génerofité & le desintereffe- 
ment avec lesquels elle a rempli dans ce point principal, le 
but de Ja reclamation que toute la nation Polonoife fit alors. 
de fon fecours. Glorieufe d’avoir contribué à une revolution 
fi favorable à fa voifine, elle trouvoit fa recompenfe dans, la 
perfpective du bonheur durable & parfait qu'elle devoit natu- 
rellement procurer 4 la Republique. Les chofes n'ont pas 
fuccedé felon fes defirs & fes efpérances, & la nation Polo- 
noife prête à commettre au fort d’une guerre civile, cette li- 
bérté pure qu'elle vient de recouvrer , doit étre plus que ja- 
mais l’objet de fon attention. Si Sa Majefté Impériale a trou- 
vé Vinterét de fon Empire & la fatisfation perfonnelle Ja 
plus vive, comme voifine & comme amie, à tarir [a fource 
des desordres qui s’étoient introduits du dehors, les mêmes 
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titres ne Lui préfcrivent pas moins d'employer fs foins , -fes 
bons offices, & fes fecours, à arrêter ceux qui proviennent de 
l'interieur, qui font. la fuite d’une irregularité dans l'admini - 
ftration , d’un vice qui attaque des loix fondamentales, d'abus 
deftructifs de l'égalité qui fait la baze de la Republique. Tel 
eftle refus que fait la communion Catholique, d'aumettre les 
Diffidents à. participer aux avantages qui doivent leur étre 
communs , comme: étant également citoyens. 

Sa Maje/té Impériale a toijours reffenti une vive peine, 
d’un point de divifion auf dangereux qui fubfiftoit depuis fi 
longtems dans Vintericur.de la Republique. Convaincueé des 
avantages que fe procureroit la nation Polonoife, en reintegrant 
dans leurs droits & dans leur concours au bien général, des 
citoyens qui fe font toijours montrés, zelés. pour fa profperité 
& qui n'ont. pas moins contribué que: leurs, égaux à fon lu- 
fre, à fa puiffänce, & à fa gloire, [Impératrice n'a attendu 
qu'une occafion: qui lui permit de: lui faire a. ce fujet, les re- 
preféntations Que on amitié, lincerét du voifinage , & les 
engagements de fa Couronne lui prefcrivoient. Il en a coûté 
à fon coeur d’étre obligée de différer à remplir de tels de- 
voirs, à caufe des tems orageux de: Vinterregne; mais elle 
fentit que pour parvenir au but d’une election libre & una- 
nime d’un Roi Piafte, naturellement defirée par les princi- 
pes d’une Republique independante,, il étoit: important de ne 
pas tirer de fon affoupiffement, un nouveau fujet de defunion 
entre les citoyens. Pour ne.s'occuper donc que de cet objet 
eflèntiel de pourvoir la Republique d'un Chef, elle renvoya 
cette affaire qu'elle étoit déja intentionnée de propofer & fur 
laquelle elle fit dès lors preffentir les principaux de la nation, 
à un tems où les Efprits plus tranquiles, fentiroient mieux 
avantage d’un tel. retabliffément. & pourroient y travailler 
avec plus de concorde & d'efficace. Ce ne fut ainfi qu'à la 
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Diete d’Eléction, que fes Ambafladeurs le Comte Keyferling 
& Je Prince Repnin eurent ordre de faire de fa part une in- 
terceflion formelle en faveur des Diffidents, ce qu'ils execu- 
terent par le promemoria cy-joint fub litt. A. 

La tranquilite metant pas encore parfaite dans la nation, 
Sa Majefté Impériale fe contenta pour lors de cette premiere 
demarche, qui fuffifoit pour annoncer à toute la Republique 
le vif interét qu’Elle prenoit au retabliffement des Diffidents, 
& porter tous les Etats à donner à cette affaire l'attention 
qu'elle meritoit. 

„La Diete de Couronnement ayant mis la derniere main 
à Pevenement qui a donné à la nation Polonoife un Roi Piafte, 
d’une election unanime, celle qui devoit la fuivre parut la plus 
propre à Sa Majefté Impériale, pour propofer de la maniere la plus 
formelle à tous les Ordres de la Republique rèunis, de remettre la 
couftitution fondamentale de l'Etat dans fa perfection primitive, 
en rendant l'egalité à des Citoyens à qui elle appartient de 
droit, & qui nen ont été privés pour aucune caufe legiti- 
me. Son Ambaffadeur le Prince Repnin eut ordre de faire 
connoître folemnellement dans une audience Publique à la Republi- 
que affemblée en Diete, combien Elle avoit à coeur le retablif- 
fement des Diffidents. Les motif qui l’engageoient à faire fur 
cet objet, les repréfentations les plus preffantes d’une Voifine, d'une 
Amie, & dune Alliée auffi ancienne que naturelle , fe trouvent 
expofés dans la declaration cy-jointe fub littera B. que Son 
Ambaffadeur fit de Sa part à toute la Republique. 

L’imperatrice a le temoignage de fa confcience fur la con- 
duite qu'Elle tient & qu’Elle seft propofè de fiivre dans cette 
affaire, mais la Cour Imperiale de Ruffie, quoiqu elle fache que 
les Souverains ne doivent compte qu'à Dieu feul de leurs 
actions, juge de la juftice de mettre fous les yeux de 
toute l'Europe, les titres fur lesquels les Diffidents fondent 
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leurs- pretentions , & fur quoi Sa Souveraine dirige Ses de- 
marches en leur faveur. 

Oa voit par Vhiftoire de Pologne que la liberté de la 
Republique n’a pas toujours été aufli parfaite qu'elle left à pre- 
fent. Lorsque fes Rois occuppoient le Thrône par droit de fuc- 
ceffion , la confticution du Royaume etoit bien differente de ce 
qu’elle eft aujourd’hui. Sous les Rois de la race des Jagellons 
qui commença en 1386. & finit en 1572. la petite nobleffe 
navoit aucun pouvoir; les prerogatives de la Royauté etoient 
prefque les teules directrices des loix & en conftituoient Ie 
Code. Pour fe faire une idée precife combien la liberté de 
la nobleffe étoit limitée, il fuffit d’obferver que la fureté de 
leufsperfonnes ne leur a été determinée que par un privilege 
de Jagellon, par lequel il promettoit de ne faire mettre 
perfonne en prifon, avant qu'il eut été convaincu de crime 
par devant la Juftice. La liberté Polonoife doit à fon fils 
Vladislas Vetabliffement de la Chambre des nonces, dans la- 
quelle toutes les Provinces participent par leurs Deputés à 
l'authorité legislative & interdi@oire , & ceft cette partici- 
pation au pouvoir legislatif qui decide l’egalité des Nobles 
Polonois & les rend tous membres du Souverain. Ils reftoient 
encore foumis à l’authorité des Jugements Epifcopaux qui les 
tenoient à quelques égards dans une efpece de fervitude . 
puisque les excommunications leur ôtoient l'activité dans les’ 
Dietes & les Dietines. Ce fut Sigifmond Augufte le dernier 
des Jagellons, qui mit des bornes à ces jugements, & cette 
entreprife ne fut pas d'une mediocre difficulté. Le même 
Roi ne rendit pas un fervice moins effentiel à la nation , en 
anéantiffant à perpetuité, toute difference qui auroit pu naitre 
entre les Citoyens pour caufe de Religion , par un privilege 
qu'il leur accorda dans la Diette de Vilna le 16 Juin 1563. 


lequel fe trouve dans les archives du Tribunal fupreme du 
Grand 
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Grand-Duché de Lithuanie. Les termes en. fort trop precis 
pour metre pas rapportées ici, parceqt’on y voit la capacité 
des Citoyens app: clies caus la fuite improprement Diflidents, 
dont il s’agit à prefent, à toutes les dignités, charges & pla- 
ces dans la Couronne’ etablie & affurée, & leur egalité en 
tout avec les autres ; “decidé de la maniere la plus claire & 
la plus pofitive. 
Sigismond Augufte s'exprime ainfi: ,,A compter depuis 
„à prefent , non feulement les Nobles & Seigneurs avec leurs 
ydefcendants qui appartiennent à la communion Romaine, & 
„Sont les ancêtres out obtenti dumi des lettres de nobleffe 
„dans le Royaume de Pologne, mais encore en general tous 
„ceux qui font de l’ordre Equeftre & des nobles , qu'ils foient 
»Lithuaniens ou Ruffiens d'origine, pourvit qu'ils faffent pro» 
»feflion du Chriftianifme, quand même leurs’ ancetres n'an- 
»Toient pas acquis les droits de nobleffe dans le Royaume: de 
„Pologne , doivent jouir dans toute Vetendué de notre Royau- 
„me , de tous les privileges, libertés & droits de noblefle à 
yeux accordés & en jouir à perpetuité en commun, aufi bien 
»& fur le meme pied qu’autrefois de toute antiquité & Jus- 
„quà maintenant , l’ordre des Chevaliers & des nobles d'ori- 
„gine tant PATEA RETA que Ruffienne a joui de toutes ces 
„libertés; De meme à compter depuis à prefent, on doit ad- 
„mettre aux honneurs & aux dignités tant du Senat que de 
„la Couronne , & à toutes les charges nobles , non feulement 
„ceux qui appartiennent a lEglife “Romaine , mais auf en 
„commun & d'une maniere egale, tous ceux qui font .de l’ordre 
néqueftre & d’une extraction noble , pourvit qu'ils foient Chre- 
„tiens tant Lithuaniens que Rufliens., ils feront promus cha- 
„cun à proportion de fes merites & de fa dignité, par nous 
„& de notre grace , à toutes les dignités & charges confide- 
„tables , & perfonne de l'ordre des Chevaliers & des nobles 
51e 
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#te pourra en être exclu pour l'amour de fa religion , pour- 
o quil foit Chretien, ni à caufe des deux articles dont il 
„cft fait mention dans les privileges anterieurs. 

Ces deux articles -rappellés & corrigés. par le privilege 
de Sigifmond Augufte , reftreignoient à la Communion Catho- 
tique, les honneurs & dignités à conférer dans la Republi- 
que ; mais tous les Etats fupplierent le Roy de les reduire à 
une jufle egalité , ce qu'il fit par le privilege dont on vient 
de rapporter les termes exprès. Les raifons qui le deter- 
minerent à en agir ainfi, furent, que les familles de la 
Communion Grecque etoient en poffèfion d'entrer au Senat, 
qu'elles n’avoient pas montré moins d’attachement & de fi- 
delité à leurs Rois, ni rendu des fervices moins effentiels à 
la Patrie que les autres citoyens. Le même Roi ayant promis 
de confirmer , & fi cela etoit neceflaire d'augmenter ce privilege 
à la prochaine Diette Générale , cela fe fit efféétivement à la 
Diette de Grodno en 1568. où il donna le 1 de juillet des lettres 
de confirmation dans lesquelles les mêmes articles font repe- 
tés mot pour mot, & où lon trouve même des additions 
importantes : Par is zemple, le privilege portoit fimplement 
pourvigu’on fafle Proin: du Chriftianifme , & dans la 
confirmation on sexprime plus clairement, de quelque com- 
munion ou Conjeffion Chretienne que Pon foit; de forte que 
sil etoit poflible que, parcequ’on a nommé la Religion Grec- 
que & non le deux autres, on voulût objecter qu'on 
he les a pas affez defignées par ces termes pourvi qu'il foit Chre- 
tien, on ne peut pas douter qu'elles maient été comprifes 
dans Ja confirmation , de quelque communion ou confeffion 
Chretienne que lon foit. Il etoit dit en general dans le pre- 
micr privilege, que tous ceux qui font Chretiens auront part 
aux dignités du Royaume, feront admis aux charges de la 
Cour & des Provinces & entreront au Senat; & dans la con- 
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firmation on ajoute fpecialement , toutes fes hautes diguités 
comme Palatinats , Chatellenies , Places de Senateurs & Char- 
ges de la Cour & des Provinces. Ce privilege & ces lettres 
de confirmation de Sigifmond Augufte , donnés dans le téms 
que fe continuoit la grande affaire de l'Union du Grand-Du- 
ché de Lithuanie à la Pologne, outre qu'ils étoient confor- 
mes au droit de la nature exercé par des Citoyens qui, 
fans egard à la difference de Religion, avoient deja eù entrée 
au Senat, tendoient à favorifcr cette union à laquelle on vou- 
loit mettre Ja derniere main; ainfi leur confirmation fut la 
même que celle de tous les privileges gencraux & particu- 
liers donnés par rapport à la meme affaire, les quels furent 
tous confirmés. fous le même Roi à la Diete d'union tenuë 
à Lublin en 1569. qui joignit pour jamais le Grand-Duché 
de Lithuanie à la Couronne. Par là ils furent incorporés 
aux loix generales du Royaume, car la conftitution de cette 
Diette porte expreflement (en confirmant toute Vaffiire de 
Vunion ) nous voulons que ces privileges foient regardés comme 
infers ici, & elle en ordonne l’enregiftrement dans chaque 
Chancellerie „ ainfi que l'envoi par extraits authentiques dans 
tous les Palatinats, ce qu'on peut voir par la conftitutiom 
de cette Diete cy-jointe fub litt. C. Voy. auf les Conftitutions 
T. IE Par. 976: &- 979, 

Quel eft l'état des Diffidents en vertu d’une Ioi auf 
folemnelle è? font-ils bien reconnûs egaux en tout à lcurs 
Concitoyens ? & dans quel tems! lorsque la perfection de 
l'union de Ja Lithuanie à la Pologne a fondé la Puiffance 
fouveraine de la Republique telle qu'elle fubfifte aujourd’hui, 
Eft- if ici queftion de Tolerance? L'exercice le plus libre 
neft if pas affuré dans cette capacité à toutes les charges 
parfaitement egale, à des Citoyens qui en avoient deja te 
droit par Ja nature ? Car les Grecs qui compofoient cing 

pros 


mas? pre) Code x 


; les 

Proteftants , defcendants des familles anciennes de la Repu- 
blique , nobles & Citoyens, & non confiderés comme des 
etrangers qui feroint venu fe refugier en Pologne, & fe 
{eroient foumis aux conditions qu'il auroit pli au Souverain 
de leur impofer , reçoivent bien plutôt par - là la confirma- 
tion d’un droit qu'une grace; aufi le privilege porte-t-il 
que les premiers avoient deja ei entrée au Senat. Ce neft 
point une innovation, ceft le maintien de l'etat des chofes tel 
qu'il avoit été & qu'il devoit étre. Les Diffidents egaux par la 
mature , le font par la poffeffion, & voila la loi qui y joint la 
confirmation de l’inftitution politique. On va en voir les effets. 
Les privileges accordés en differents tems aux nobles Polo- 

nois, etabliffoient leur liberté. Ils faififfent l’occafion du premier 
interregne pour la rendre ftable & irrevocable, & la mettre à Pa- 
bri de toute fecouffe, Après la mort de Sigismond Augufte en 
x572. la Republique fe confédere pour proceder à l'election 
d'un nouveau Roi; voici comme elle parle. ( Conftitutions 
Tom. II. page 841. 6. 2. & 3.) ,, Nous ne reconnoitrons 
» pour notre maitre que celui qui nous aura ratifié par fer- 
» ment tous nos droits, privileges, & libertés, que nous 
avons & qui lui feront prefentés après l’eleion. . . . Particu- 
» lierement il fera obligé de jurer qu'il maintiendra la paix entre 
les Diffidents en matiere de Religion.,, Les Grecs ‘& les 
Proteftants , qui compofoient le gouvernement tout aufi bien 
que Les Catholiques, font dans cette Confederation à titre 
d'egaux avec leurs concitoyens , ils font les mêmes efforts & 
participent aux mêmes fuccès. Une des conditions furtout, eft que 
Je Roi entretienne la paix entre les Diffidents , ftipulation 
toute nouvelle qui a obligé à changer l’ancien formulaire de 
ferment, & qu'il feroit abfurde d'entendre d’une fimple tole- 
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rance. On ne dit point avec les Diffidents , termes dont on 
fe fert depuis quelques tems, pour jetter un nuage fur la que- 
{tion & faire regarder les Diffidents comme Etrangers au 
corps de l'Etat, comme des gens vis-a-vis de qui l'Etat 
change, augmente, ou reftreint à fon gre la faveur quit 
leur fait de les tolerer. Tous les Citoyens demandent le 
maintien de leurs privileges : les Diffidents revetus des char- 
ges les plus confiderables de l’État, aufi bien que les autres 
Religions , peuvent - ils neftre pas compris dans le ferment 
general qui garantit tous les privileges , puisque ces privile- 
ges leur font communs ? Et cet article ajouté & particu- 
lierement recommandé , que le Roi entretiendra la paix en- 
tre les Diffidents, na-t-il pas aufi bien fa valeur pour 
garantir les Catholiques des entreprifes des autres Religions , 
que celles-cy des attaques des Catholiques ? Ce nom de 
Difidents donné à tous etablit l’idée qu'on doit fe former de 
Vegalité qu'il y a alors entre les Citoyens, aw moment où 
tette qualité commence proprement à leur convenir , puisque 
ce neft que dans cette Confederation qu'ils jouiffent pleine- 
ment de tous leurs droits, qui avoient été jusque là limités 
par la puiffance de leurs Rois. On ne dit point dans cette 
Confederation entre ceux qui different de la Religion domi- 
nante , de la Religion du Souverain , parceque toutes les Re- 
ligions fuivant la-ortune refpective de ceux qui les prati- 
quoient , où plutot le droit de la nature, etoient egales 
comme les Citoyens: Et il eft clair qu'on a penfé ainfi dans 
un tems, où la nation Polonoife qui venot de voir finir la 
fouveraineté dune race qui avoit regné fi longtems fur elle , 
procede à une election , affure delle même fa liberté, & lui 
donne une conftitution ftable, par les conditions quelle prefer t 
à un nouveau Roi, quelle appelle & qui ne gene pas Ia 
liberté des Citoyens, par lauthorité enracineé dune famille 
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accoutumée au Throne. Eft-il une epoque, où une nation 
puiffe etre cenfée donner une attention plus forte aux princi- 
pes de fon gouvernement. & étre plus eclairee fur fes vrais 
intérêts ? Tout ce quelle fait dans ce moment neft-il pas 
fa vraie pragmatique, & ne devient-il pas refpectable par 
l'empreinte de fageffe qu'il porte avec foi, furtout par autho- 
rité qui l’etablit ? | 
La Republique conféderée, dans Ia crainte des defordres & 
des tumultes, que la difference de Religion pourroit occafion- 
ner entre les Citoyens , comme elle en voit l'exemple dans 
d'autres pays, continue ainfi dans la même Confederation : 
» Nous nous engageons tous, pour nous & pour nos fucces- 
» feurs à perpetuité, par les liens du ferment, de notre foi, 
„de notre honneur , & de nos confciences, à conferver la paix 
„entre nous qui fommes Difidents fur la Religion, à ne point 
» tepandre de fang , ni impofer à qui que ce foit des peines 
„de confifcation de biens, de diffamation , de prifon, d'exil, 
» à caufe de la différence de notre foi & de nos rites dans 
„ les Eglifes... Bien plus fi quelqu un vouloit pour la dite 
» raifon, repandre le fang de fes Concitoyens , nous ferons tous 
» obligés de nous y oppofér quand même il fe couvriroit du 
„ pretexte d’un arrêt, ou de quelque autre procedure de Juftice,,... 
Et à la fin de la Conftitution : ,, Nous nous promettons tout 
„ce que cy- deffus reciproquement les uns aux autres, & 
„au nom de notre pofterite, & nous engageons fur notre 
„foi, notre honneur & nos confciences à obferver le tout invi- 
olablement. Et fi quelqu’ un venoit à s’y oppofer & troubler 
„infi dans le public la paix & le bon ordre, nous nous ele- 
» verons tous contre lui pour le detruire. Fait à Varfovie dans 
„la Diete generale du Royaume le 28. Janvier 1573.,, 
En confequence de ce decrét unanime de la Republique, 
Henri de Valois prêta par fon Ambafladeur & enfuite par 
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lui même le ferment à lui prefcrit de la maniere füuivante : 
( Conftitutions Tome II. Page 863. ) 5) Moi Henri je 
>» Mets & Jure devant Dieu le tout Puiffant, que obit rete 
ane maintiendrai tous les droits, immunités & Privileges rai 
y» Publics que particuliers , ecclefiaftiques que {eculiers e 
5 les Rois mes predeceffeurs ont accordés . . . qui ont été ie 
»blis par tous les ordres dans le tems de Vinterregne, & af 
» Viennent de metre prefentés je protegerai & na ie K; 
sla paix entre les Diflidents au fujet de la Religion, & ne 
39 fouffrirai point que qui que ce fo't puiffe étre inquieté & 
y opprimé en aucune maniere, pour caufe de Religion, ou par 
3 Mes Jufticiers & officiers, où par ceux des Etats quelle 
» que foit leur authorité , tout comme je n'inquicterai & 
» HOpprimeral moi même perfonne... ainfi Dieu me foit 
» €n aide. ,, 

Ce ferment de Henri de Valois a fervi de modèle dans 
toutes les elections. & couronnements pofterieurs, parceque Tage 
de confederation de Yannee 15473. a été inferé dans les na 
ai & pus du le & repeté en fuite mot pour 
or 3 quant a ce qui concerne la Religion, à chaque nouvel 
en Il a été depuis mis conftamment au nombre des 
Me” =i ecaune | La Confederation qui fe fit en 1648 aprés 

adislas, le rapelle mot pour mot, & cette confe- 
deration fe qualifie de loi eternelle ( Conftitutions Tom. IV 
Pag. 150. & 172.) es 

Le Roi Etienne avoit accepté pour lui & pour fes 
fuccefurs, le nouveau formulaire de ferment prêté par Henri 
dans lequel la paix entre les Diffidents eft cece Vo on 
les Conftitutions Tom. JI, page 921. §. 18. Et enfuite T 
ferments de Sigismond III. Tom, II. pag. 1096. de Jean 
Cazimir Tom, IV. pag. 205. de Michel Tom. a 3 
de Jean JJI. Tom. V. pag. 282. & d’Augufte II. Tom. 
VL pag. 5. Tous 
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Tous ces ferments qui affurent la paix entre les Difi- 
dents, fe rapportent conftamment à Vefprit de la Confederation 
de 1573. toujours reftée en vigueur dans la Republique , qui 
avoit {enti dès l’origine , combien une paix de cette nature etoit 
difficile à maintenir entre des membres egaux, tels que le font 
tous les Citoyens, & qu'elle ne pouvoit faire une loi trop 
pofitive à fes Rois, de l’obferver , & de la proteger. Cette 
loi pour Vobfervation de la paix etoit faite pour tous les Citoyens, 
fans diftinétion de Religion , ,, Entre nous qui fommes Diffi- 
» dents fur la religion ,, Les Catholiques Romains fe regar- 
doient par cette qualification de Diffidents, connué alors 
pour Ja premiere fois dans la Republique, comme tels à 
Yegard de leurs Concitoyens. Ils ftipuloient qu'ils n'en fero- 
ient point inquictés pour cette raifon, comme ils ne les in- 
quicteroient pas nos plus de leur côté. C’eft une loi d'Etat 
commune à tous, dont ils fe font promis l’un à Vautre 
Vobfervation , Nous nous promettons reciproquement. De cette 
promeffe reciproque dans un acte aufi folemnel , que 
refte -t-il à conclure qu'une egalité parfaite entre les Ci- 
toyens même quant à la Religion; & dès qu'on voit lega- 
lité decidée dans un point aufi effentiel que la Religion, 
quon veut eriger en principe de pouvoir de maitre pour les 
Catholiques , éft-il à immaginer qu'il n'y ait pas eû tout 
auf legitimement dans ce tems-là, dans la pratique même, 
une egalité aufi parfaite pour les droits de la naiffance & 
du Citoyen. 

On a été fi delicat fur cette paix de Religion, que, 
lorsqu’en 1576. le 8. Fevrier & le 4. Mai, le Roi Etien- 
ne figna les lettres confirmatives ufitees, à l'égard de tous 
les droits & immunités des Polonois, ou y trouve cette clau- 
fe remarquable : ,, Ce que Nous avons ratifié par ces lettres, 
„à l'égard des privileges & Libertés Ecclefiaftiquis & autres 

chofes 
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» chofes , ne doit point deroger à l’article de notre ferment , 
„où il s’agit de la paix & de la tranquilité entre les Dif- 
„dents au fujet de la Religion, laquelle nous conferverons 


» & maintiendrons, promettant & affurant que nous obfer- 


„ verons d’une maniere ferme, inebranlable, & réelle, ,, (Con- 
ftitutions Tom. II. pag. 905. & 913. 

Le Roi en s'exprimant ainfi, vouloit ôter tout pretexte 
aux Catholiques Romains , qui voyant leurs libertés ecclefi- 
aftiques confirmées, en auroient pů tirer des confequences pre- 
judiciables aux autres Religions. Mais c’eft ce qu'il previent, 
en leur declarant que chacun des deux partis doit également 
& conjointement, conferver tous fes droits & toutes fes liber- 
tés. Cette claufe fert encore a rectifier la confirmation faite 
par le même Roi de la Confederation de 1573. qui neft 
pas rappellée avec tout l'éclat que devoit avoir une Confe- 
deration générale de la nation, (Conft. Tom. II. pag. 897.) 
parceque, fi cette paix entre les Diffidents pouvoit étre 
limitée aux trois Religions Grecque , Reformée & Lutheri- 
enne, & ne comprenoit pas aufi la Catholique, pourquoi cette 
confirmation des privileges des Catholiques feroit-elle mife 
ici en oppoñtion avec Ja paix entre les Diflidents ? Mais le 
moindre avantage accordé à une des quatre Religions , peut 
intereffer la paix qui leur doit étre commune à toutes, & 
l'égalité qui a ftatué cette paix. 

On voit plus clairement encore, que les Catholiques étoient 
compris fous ce nom général de Diffidents, par l'extrait cy -joint 
fub litt. D. de la Confederation de x 586: (a) où la Confederation 

entre 

(a) À ce caraftere de confirmation des Rois Henri & Etienne, on ne peut 
reconnoitre que la Confederation de 1573. s'il y en avoit une autre; 
cette confirmation & la force qu'on lui donne de caffer legitimement 
ipfo fafo un jugement d'un Tribunal, ne feroit pas un mediocre titre 
pour les Diffidents, & annonceroit toûjours le rang qu’ils ont tenu dans 


l'Etat, 
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entre les Diffidents , confirmée par les Rois Henri & Etienne, 
eft laiflée dans toute fa force & vigueur. 


Les droits des Diffidents étoient encore dans toute leur 
confideration, à Velection d’Augufte II. Outre le ferment pour 
Je maintien de la paix, pareil à celui de fes predecefleurs , 
voici comme il s'exprime dans le Diplome de confirmat on: 
» Quoiqu'en confirmant cy-deflus par ces prefentes lettres, les 
» privileges & libertés Ecclefiaftiques & autres chofes, nous 
»ayons nommé dans notre ferment les Eglifes Catholiques 
» Romaines , cela ne doit point étre prejudiciable aux Eglifes 
” Grecques & à leurs privileges, nous voulons au contraire 
» les conferver dans toute leur force; Et ne voulons point 
» non plus deroger à cet autre article de notre ferment, 
» avoir que nous conférverons & maintiendrons la paix & 
» la tranquilité entre les Diffidents, promettant & affurant 
„de Vobferver d’une maniere ferme, inebranlable & réelle. 
» A Cracovie à la Diete de Couronnement le 29. bre 
» 1697.,, (Conft. Tom. VI. pag. 7. & 8. 


Eft-il à prefumer, que, fi on n'avoit pas ef encore 
égard à cette parfaite égalité entre les citoyens pour leurs 
Religions, établie dans lacte le plus effentiel de la liberté & 
du gouvernement moderne de la Republique , ou craïgnit de 
blefier les Eglifes Grecques pour avoir nommé les Eglifes 
Catholiques ? Si Von s’écarte quelquefois, dans des Confedera- 
tions particulieres, dans des aétes qui fe reflentent des trou- 
bles & de l'animofité, de l’ancien efprit de la Conftitution 
de la Republique, on y revient toujours au moment le p'us 
important , lorsque chaque nouveau Roi garantit les droits, 
les privileges, & la liberté de la nation ; on fent alors toute 
la force de l’interêt commun, & l'égalité reprend fes droits. 
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On en voit encore un effet, dans la nouvelle affurance 
que le méme Roi, Augufte JI. donné aux Diffidents par rapport 
à leurs droits & leur promotion aux dignités du Royaume, puis 
qu'après avoir confirmé folemnellement dans les paca Con- 
venta, la paix dont les Diffidents doivent jouir, il sexpri- 
me ainfi: ,, Dans la diftribution des places du Senat, aufi bien 
„gue des Starofties à jurisdiction , nous aurons foin de nous 
„ conformer ponétuellement, à ce qui a todjours ete fcrupu- 
leufment obfervé & pratiqué autrefois par les Rois Jcan 
„ Cazimir , Michel, & Jean IL. nos predeceffeurs de picufe 
„ memoire. Nous en exceptons pourtant les Memnonites , 
„les Anabaptiftes & les Qwakers qui ne doivent point jouir 
„ des. droits dont jouiffent les autres Diff_idents, au contraire 
j, nous renouvellons à leur égard toutes les loix & Confti- 
., tutions ‘établies contre les Ariens.,, (Confiit. Tom. VI. 
p. 18. 

On voit par tout ce que cy-deffus , qui conftitue le droit 
national des Diffidents , que la liberté de Religion a été re- 
gardée depuis 1563. jusqu’ encore en 1699. comme une loi 
d'Etat, & que la difference des cultes ne prenoit rien fur les 
droits, que tous les Citoyens ont à toutes les charges du Ro- 
yaume, a l'égalité fi effentielle à la Republique. Les Diff 
dents ont joui de ces droits qu'ils tenoient de la nature, fous 
la garantie facrée de leurs Rois, & la- poffeffion fondée fur 
un titre au fi refpectable produit encore un nouveau droit en 
leur faveur. Déa dans les actes de Vaffemblée de Sendomir 
en 15°70. on trouve les fignatures de quatre Palatins Luthe- 
riens , & dans la Confederation que les Polonois du Rit Grec 
formerent en 1599. avec les autres Polonois Diffidents 
ou compte 22. Senateurs. On trouve pareillement dans les 
actes des Confederations & Dietes fuivantes un grand nom- 


bre de fignatures de Senateurs, d'Oficiers de la Cour , & 
dau- 
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d'autres gens en charge dans le Royaume , tous Diffidents. 
‘Les Diflidents avoient poffedé des charges avant que la 
loi de l'Etat prononçât que leur Religion ne les en excluoit pas, 
parcequ'ils y avoient la même capacité que leurs Concitoy- 
ens. lls en ont poffedé depuis que la paix entre les dife- 
rentes Relig ons a été ftatuée comme une loi d'Etat. Qu'on 
choififfe de ces deux poffeflions , ou de celle dans laqueile ils 
avoient été établis par la nature, ou de celle qui seft re- 
pofée fur le droit public d’une nation, elles parlent toutes 
les deux avec la même force en leur faveur , & l'interét de 
la Patrie vient encore à leur fecours. La Republique a-t-elle 


jamais été plus heureufe , plus puïffante, plus confiderée que 


lorsqu'en fe conduifant fur les premiers & feuls vrais prnci- 
pes de fon inftitution , elle a appellé indiftintement tous fes 
membres à fon adminiftration & en a été fervie avec un zêle 
qui a toïours été independant ces opinions particulieres. Qui 
a pi interrompre le cours d’une union auf heureufe & dont 
les fuccés auroient du bien plutot refferrer les noeuds ? Les Dif- 
fidents n'ont point montré moins d'aftivité à remplir leur 
tâche comme Citoyens: IL neft point de malheur qu'on puiffe 
imputer à leur negligence, à leur mauvaif volonté, à leurs 
trames contre Ja furete & Ja liberté de leurs freres. Il pa- 
roit cependant que ce neft que par des crimes que l’état de 
Phomme peut être denature. Ont-ils troublé leurs conci- 
toyens dans lear religion & manqué les premiers à cette pro- 
meffe reciproque de ne fe point inquiéter pour cette canfe? 
On n'en a jamais formé l’accufation contre eux. On na jas 
mais prouvé qu'ils aient été nuifibles ou qu'ils foient deve- 
nus dangereux 4 l'Etat.  L’abaiflement où ils font actuelle- 
ment n’eft point l'ouvrage d’une deliberation, où les vrais in- 
terêts de la Nation Polonoife aient été examinés, pelés , 
approfondis, C’eft une fuite d'abus d’une partie qui eft forte 
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de l'ordre général, qui manque à fs engagemens envers lau- 
tre & qui l'opprime. Un Roi qui a cru avoir perdu Ia 
Couronne d’une autre Nation, pour la difference de la religion, 
a voulu en marquer fon reffentiment, en ne nommant plus 
les diffidents aux dignités éminentes. Ses Succeffeurs ont pris 
la même conduite pour regle & peu à peu les diffidents fe 
font vus exclus de presque toutes les déliberations. Leur nom- 
bre a diminué par cette perfecution fourde & quand on les 
a crus affez foibles, pour ne plus ofer lever la tête contre le 
bras qui les opprimoit , on a fait un droit des ufurpations fai- 
tes en differents tems & contre leur liberté de religion , & con- 
tre leur capacité aux charges. A la diéte de 1717. où on 
a frappé le premier coup decifif contre eux, la Communion 
Catholique a feu tirer parti des troubles & des variations 
d'une longue guerre, & Elle a eu afféz de credit pour faire 
paffer un article qui limite leur libre exercice de réligion , 
aux eglifes baties avant des loix qu'ils ne reconno‘ffent pas, 
& de faire decerner des peines pecuniaires, la prifon & en- 
fuite le baniffement, dans certains cas où ils feroient furpris 
excrçant leur réligion. Une telle Loi étoit bien eloignée en- 
core alors d'être le voeu de la Nation. On fait les difficul- 
tés qu’elle rencontra, & les peines que fe donnerent pour lem- 
pecher, des membres vraiment éclairés fur les droits comme 
fur les interêts de leur patrie, qui eurent même la Satis- 
faction de fe voir feconder par quelques Eveques, afléz patrio- 
tes pour fe depouiller , dans ce moment, de tout efprit de 
parti, en faveur de la juftice & du bien de l’état. Le Roi 
furtout , fentant vivement linjuftice qu'on leur faifoit, mais 
obligé de ceder aux circonftances, ne put leur refufer le Di- 
plome cy-joint fub Littera E. par le quel il declare que le 
dit Article ne doit deroger en rien à la Confdération de 
1573. & autres L’authorité Royale feule, il eft vrai, n’eft 

pas 
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pas fuffifante pour anéantir l’Effet d'une diéte: Mais quand 
cette diéte neft compofée que d’un feul parti , a-t-elle auf 
le pouvoir de prononcer contre lautre? Et qui ne fait com- 
bien la politique alors eût de part à cette difpofition ? Toute 
ja force de l’état étoit entre les mains des Catholiques. Con- 
traints de retablir fur le trône, un Roi qui étoit que profe- 
lite dans leur Communion, ils ont cru ne pouvoir lui lier 
afféz les mains, pour empecher la faveur qu'ils lui fuppo- 
foient pour un ancien culte, & Ja crainte, le feul fenti- 
ment que quelques uns d'eux aient écouté alors, leur ferma 
les yeux fur une demarche aufi outrée On ne prononça 
pourtant point encore dans ce moment contre leur capacité 
auz Charges; il y a au contraire un article qui le leur con- 
ferve par exception: Ceft la defenfe aux Chancelliers de fcel- 
ler leurs graces, fi ce neft fans préjudice des Catholiques. 
Conftit Tom. VI. p. 242. 

Enhardi par ce premier Succès on ne seft plus prefcrit 
de barnes & à la diéte de 1736. on les a exclus des places 
de Nonces , de l'entrée aux Tribunaux & en genéral de tou- 
tes les charges. 

Ce qu’il y a de fingulier , c’eft qu'on leur conferve encore la 
paix fnivant les anciennes loix , la furété de leurs biens, de 
leurs fortunes & l'égalité des perfonnes , & que quand on les 
exclut des charges, on mette cette claufe falvis modernis pofjèljo- 
ribus. Voila une pofleflion reconnué & refpectée dans une 
con(titution où On ne craint, point de changer, fans le moin- 
dre motif, l’ufage conftant de la diftribution égale des places 
dans Ja République ; On affure aux diffidents l'égalité des per- 
fonnes , à la limitation près qu'on y met par lexclufion ‘des 
charges ; il y a donc eu une égalité conftante de fait & de 
droit avant cette limitation, Les principes du Gouvernement 
fe manifeftent encore dans toute leur force, au moment où 
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on les rėnverfe. On:trouve dais leur anéantifement même 
la preuve de leur exifte.ce , mais où trouve t-on ce dro.t de les 
aneantir? Le pouvoir de detruire les principes d'un gouvernement, 
n’eft affurement pas dans ces Principes. L’Egalite entre lesCitoyens, 
étant la loi fon.aneutale de Vaffociation des nobles Polonois , les 
Catholiques, qui ne font que les égaux de leur concitoyens, font 
forts de cette egal te, & ont pris la place de maitres quand 
ils ont prononcé contre Eux Ils out declaré qu'ils confti- 
tuoient. feuls Ja République , par le refus de les admettre 
aux delibérations générales, car dès 1718. on rejetta les Non- 
ces des diflidents qui s’etoient prefentés, & on fut même 
à Vinftant de leur faire violence. Ce refus & leurs pra- 
teflations fuffiront dans tous les tems, pour empêcher la 
préfcription s'il pouvoit y en avoir contre des droits aufi 
facrés y annulés fi irregulicrement. Une diéte compofée d’un 
feul parti, ne fera jamais reconnué pour un leg'slateur , 
dont lauthorité puiffe balancer, outre les droits de la nature , 
la loi fondamentale qui a determiné la conftitution de la Ré- 
publique. Le nombre des Catholiques eft fuperieur , on le 
fait, on l'eprouve, mais c'eft le feul titre qu'ils puifleut 
citer à leurs concitoyens , pour les exclurre d’une admi- 
niftration qui leur eft commune à tous, pour les dépouil- 
ler de la qualité de membres de l'Etat & les reduire à la 
condition de Sujets, Les diffidents qui croient & qui ont 
droit de croire, que leurs égaux n'ont pas pu fans cux. pro- 
noncer ainfi fur les liens primitif de- leur union, voient 
linuftice, sarmer toujours d'une authorité qu'elle n'a pas , 
pour legitimer des abus, Ja violence & l’ufurpation. Avant 
de recourrir aux voies qune legitime defenfe, pour fe pro- 
curer la reftitution de ce qui leur appartient À tant de titres, 
ils fe font adreffés aux Puiffances garantes de leur Etat, en 
wert de Ja paix. d'Olive & de celle de Mofcou, & principa- 
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lement à Sa Maje/té Impériale , comme l’Alliée Ja plus ancien- 
ne & la plus naturelle de leur Patrie, & la plus intereflée 
au maintien de la forme de fon Gouvernement. 

On vient de voir leurs droits, établis inconteftablement 
par les’ prémiéres loix de la Republique. La garantie des 
Puiffances Etrangéres leur a donné une nouvelle fanétion & 
les à mis fous la protcétion facrée du ‘droit public. 

Par l'article II. de la paix Oliva, le quel il faut ens 
tendre felon l'explication & Vextenfion que lui ont doné les 
Miniftres Plenipotentiares de Suede, & ainfi qu'il a été ratifié 
avec la déclaration de ces Miniftres, par le Roi & la Répu- 
blique , Les Diflidents participent à l’amniftie générale, & font 
maintenus dans l’état où ils ont été avant la guerre terminée 
par cette paix. Il eft nommément dit quon n'a pas ehtén- 
du confirmer d'anciennes loix hors d’ufage contre les preten- 
dus heretiques , quelles qu’elles puiffent être v..cy-joint lar- 
ticle II. de la paix d'Oliva fub Lit: F. ainfi que la décla= 
ration avec la ratification fub Lit: G. 

Le Traité de Mofcou Art: 9. maintient les evechés ; 
abbayes, communautés & habitans de la Communion Grec- 
que dans leur Rel gion, & les met à l'abri de toute perfe- 
cution. Voy. cy-joint cet Art: 9. fub Lit: H. 

Les Diffidents pouffes à bout par les refus éternels de leurs 
concitoyens, de leur faire juftice eux mêmes, perpetuellement 
en but à la perfcution, à la quelle on vient de mettre le 
comble, & qui leur prepare pour l'avenir, un fort plus de- 
plorable encore que celui qu'ils éprouvent, n’ont plus d'efpe- 
rance que dans cette force indeftruétible de leurs droits, & dans 
l'appui des traités, conclus avec les Puiffances Alliées & Amies 
de leur Patrie, 

L'Impératrice pourroit-Flle, fans fermer l'oreille à la 
juftice & impofer filence au féntiment de l'humanité, fe mon- 
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trer indiferente & tranquile, fur le fort de malhereufes vic- 
times de leur affoibleffement , dont une partie [ui eft unie 
par les liens dune même foi. Sa Majefté connoit les droits 
des diflidents , Elle en voit la juftice, & ce n’eft pas une me- 
diocre fatisfaction pour Elle, de favoir en même tems, que 
le droit qu’Elle a de les proteger, comme la Religion & 
Ja commiferation fi naturelle L’y follicitent , neft pas moins 
fondé, 

Outre Vinterét eflentiel du voifinage de Son Empire avec 
la Pologne , interét commun à la Republique & dont Elle a 
retiré des avantages fignalés fous les predeceffeurs de Sa 
Majefté Impériale, & plus particuli¢rement fous fon: Regne, 
l’Impératrice fe confidere encore dans les liens de la promeffe 
quelle a faite à la nation Polonoife, pendant l’Interregne, de 
contribuer à affermir fon bonheur & fa tranquilité. Ce feroit 
un abandon de Sa part, que de croire y avoir fuffifamment 
fatisfait, quand elle laiffe la Republique à Vinftant éprou- 
wer les plus grandes divifions. Cette confideration fe prefente 
furtout dant toute fa force, quand Sa Majeflé Impériale fe 
voit, dun autre côté, dans l'obligation de remplir les engage- 
mens de Sa Couronne: ce neft que par Elle, quelle trouve 
la poffibilité de concilier fes fentiments & Son dévoir, d'a- 
gir autant comme amie , que comme Puiflance garante de la 
liberté de réligion affurée à ceux de Sa Communion. Elle 
n’immagine pas que la partialité, qui chercheroit à afloiblir 
tous les autres motif, pretende par une diftinction captieufe, 
que parcequ’on n’a ftipulé par le Traité de 1686. que pour 
le fpirituél , le temporel doit être indifferent a Sa Majefe, 
où au moins ne oblige pas. Qu'on allégue une autre raifon 
que la Réligion , pour profcrire les diffidents , quelque faute, 
quelque crime contre l'Etat, & alors VImperatrice pourra 
croire, que la conduite des Catholiques à leur égard, ne por- 
te 
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te point atteinte à cette liberté de réligion dont Elle eft ga- 
rante, Mais on les opprime , on fait plus, on les punit & 
uniquement pour leur réligion, & quelle punition qui re- 
tranche des citoyens de Ja fociété & les rabaifle à l'état de 
Sujets, de Membres du Souverain qu'ils font. Dira-t-on que 
ce foit joüir tranquilement & fans contrainte de l'exercice de 
fa réligion, que de payer cet exercice du prix de fon exi- 
ftence de Citoyen, égal dans tous fes droits. 

Sa Majefté Impériale a eu la fatisfaétion de voir toutes 
les Puiffances , refpectivement intereflées au maintien de leur 
réligion en Pologne, & authorifées à cet effet par la garan- 
tie de la paix d'Oliva, annoncer par leurs repréfentations à 
la Republique, les mêmes difpofitions & les mêmes fenti- 
mens qu Elle: Si le voifinage établit de la différence dans le 
degré de protection donné à la même caufe, Sa Majefté fe re- 
pofera volontiers fur Sa conduite palke & fur celle qu'Elle 
tiendra jusqu'à la fin de cette affaire, pour juftifier & la 
réalité des motif qui La font agir, & la pureté des vues par 
lesquelles Elle Se dirige. 
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i ip obligations qu'impofent à Sa Majefé lImpératrice de 


toutes les Ruflies , Notre trés gracieufe Souveraine , les 
traités qui fubfiftent entre Elle & la Republique de Pologne , 
aufi bien que l'interêt le plus refpectable, qui Punit avec ceux 
des fujets de la Republique qui profeflènt la même Religion 
que Sa Majefté Impériale & les autres qui y font connus fous 
le nom des Diffidents , ne lui permettent pas de regarder 
avec indifférence , l'Etat opprimé où fe trouve une partie fi 
confiderable de la Nation, pour être attachée à des croyances 
publiquement adoptées & fuivies par tant de grandes Puiffan- 
ces, Etats & Nations de l'Europe , & authorifées outre cela 
par les loix fondamentales de la Republique même. Ces Difi- 
dents étanc traités comme des Sectateurs obfcurs & fans aveu, 
& fe voyant non fculement dépouillés , depuis quelque tems, 
fur tout fous le dérnier Regne, par des Conftitutions furpri- 
fes & par des voyes illégales & violentes, de differens droits, 
libertés & prérogatives, dont ils jouiffoient en vertu des Loix 
fondamentales d’un Etat libre, qui affurent à tous ceux qui 
le compofent une parfaite égalité ; fe voyant outre cela gênés 
au fupreme degré , dans ce qui regarde le culte & l'exercice 
public de leur Religion : C'eft en conformité des ordres qu'ont 
reçu les Souflignés , Ambaffadeur Extraordinaire, & Mini- 
ftre Plenipotentiaire de Sa Majefté FImpératrice de toutes les 
Ruffies , qu'ils ont l'honneur de repréfenter tréshumblement à 
Sa Majefté le Roi de Pologne , par le préfent Memoire , de 
vouloir bien gracieufement contribuer à ce que les Diffi- 
dents, tant nobles que de moindre condition, foient écoutés & 
retablis , conformement aux loix & aux Conftitutions généra- 
Jes & fondamentales de la République, dans l'entiére poffeffion 
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de tous les droits, libertés & prérogatives, dont ils ont joi 
notoirement par le paffe, & nommément de, ceux qui concer- 
nent, en quelque façon que ce foit, le libre exercice de leur 
Réligion ; droits qui leur appartiennent inconteftablement en 
qualité d’Indigénes & de Citoyens libres, fideles & irrepro- 
chables de la Republique , & qui par furabondance leur ont 
été confirmés reiterativernent par plufieurs Loix & Conftitu- 
tions des plus authentiques. 

Perfuadés que Sa Majefté le Roi de Pologne, dont les 
qualités éminentes viennent de remporter un prix fi glorieux, 
par le choix unanime & fans exemple que la Nation vient 
de faire en fa perfonne facrée , voudra bien employer toute 
fon autorité pour que ces repréfentations aient bientôt effet 
defiré , & que par là les Traités qui fubfiftent entre les deux 
Etats foient religieufement obfervés ; les Souffignés attendront, 
pleins de confiance , le fuccés de la commiffion dont ils ont 
été chargés, qui ne pourra pas manquer de refferrer les 
liens de l'amitié & de la bonne harmonie, qui fubfiftent fi 
heureufement & dépuis fi longtems entre les deux Etats. 
Fait à Varfovie le 14. Septembre 1764. 


Hermann Charles Comte Keyferling. 


Nicolas Prince Repnin. 


meas See 
B. 


DECLARATION 


de la part de Sa Majeflé Impériale de toutes 
les Rules, faite par Son Ambafladeur Ex- 
traordinaire & Plénipotentiaire le Prince de 
Repnin, à la Republique de Pologne con- 
federée, à la Diete de 1766. 


k Communauté de Religion & la gloire de contribuer 
au bonheur de l'humanité , ne font, pas les feules taifcas 
qui determinent l'interceffion, que Sa Majefté Imperiale reitere 
aujourd’hui de la maniere la plus preflante, en faveur des fu- 
jets Grecs & Diffidents de ce Royaume, pour faire ceffer Top- 
preffion dans la quelle ils gemiffent , & les rétablir dans leur 
Condition de Citoyens égaux & de membres de l'Etat. _Le 
Souffigné pour les expofer toutes dans leur ordre , reprefen- 
tera d’abord comme un fait dont le depôt des loix de la Na- 
tion Polonoife fait foi , que les Grecs & Diffidents ont tou- 
jours été traités & confiderés dans la qualité qu'ils reclament 
aujourd’hui , dans les tems les plus heurcux de la Republi- 
que , & quils ont joui tranquilement & fans refiriétion , de 
tous les avantages qui y font attachés. File leur a été con- 
firmée par tout ce qui fait le liem des nations , par des Con- 
ventions facrées qui établiffent un droit public entre eux & 
leurs Concitoyens , & dont ils pourront dans tous les tems: 
pretendre lexecution , comme ayant pi étre enfreintes ow 
annulées par des Conftitutions elviles d'une partie de l'Etat. 

Ce feroit fermer les yeux à levidence que de ne pas 
admettre comme un Principe , que le refus conftant d enten- 
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dre A leurs repréfentations & de leur faire juftice fur leurs 
griefs , produiroit lefet neceffaire de les degager des obliga- 
tions d’une Affociation, aux avantages de laquelle ils ne par- 
ticiperoient plus, & que, rendus pleinement à la condition de 
communauté d'hommes libres, ils feroient authorifés fans 
qu'aucune Joi, ni divine ni humaine, condamnit une telle de- 
marche de leur part, à fe choifir parmi leurs voifins des ju- 
ges entre eux & leurs egaux, & à s'aider de leur Alliance, 
s'ils ne pouvoient autrement fe fouftraire à la perfecution. . 
| Les circonftances des tems anterieurs avoient fait crain- 
dre cet Etat defefperé des chofes, fi pernicieux pour la Repu- 
blique , & on y a heureufement pourvû par la Sanction que 
les Traités avec les Puiffances etrangeres ont donné à ces con- 
ventions nationales & interieures de la Pologne ; des lors le 
maintien de l'Etat de la Republique & de fa tranquilité n’eft 
plus refté l'objet de Vattention feule de fes Citoyens, mais 
eft devenu une obligation pour fes voifins, qui en contrac- 
tant avec Elle, mont pas moins contracté avec tous fes 
membres. 
C’eft ainfi que la Ruflie en vertu du Traité de 1686. 
& les autres Puiffances qui concourrent aujourd'hui au même 
bit qu’eile , en confequence du Traité d'Oliva, font engagées à 
veil'er à la füreté de chaque partie de l'Etat, à prevenir 
toute defunion entre elles, en leur procurant une exacte Ju- 
flice , ou plutôt en leur garantiflant à toutes en général & 
en particulier, tout ce qui fait leur droit refpectif & commun. 
On trouvera donc dejà dans un motif auf puiflant que 
l'execution des engagemens d’un traité, la regle de fe con- 
duite que /Impératrice a à tenir pour procurer le retabliffe- 
ment des fujets Grecs & Diffidents dans tous feurs droits, & 
leur en affürer la confervation ; qu'on y ajoute les motif enco- 
re plus forts, qui naiffent de la pofition propre de l'Empire 
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de Ruffie vis-à-vis de la Republique, & on fentira que 
[Impératrice ne peut mettre de bornes à la Protcétion qu’Elle 
leur accorde , fans compromettre Sa propre gloire-, la dignité 
de Sa Couronne, & la confiance de Ses amis. 

Ce neft point pour donner lieu à de nouveaux remerciments, 
de la part de la Republique, qu'on va mettre de nouveau fous fes 
yeux, ce que Sa Maje/té Impériale a fait pour elle, eft pour ren- 
dre plus fenfible la caufe qui la fait agir, & faire mieux connoitre 
l'importance dont il eft de lui donner une pleine fatisfaction 
fur l’objet , auquel elle s'intereffe , en montrant l'impoflibilité 
abfolué où la Republique elle - même la mife de s’en defifter. 

Par un mouvement de l'amitié la plus fincere & pour 
remplir les devoirs d’un bon voifinage, /Impératrice a pris 
& continuera à prendre part au bien - être de la Republique; 
elle a fenti toute la fatisfation que pouvoit lui caufer , lin- 
vitation de la part de toute la nation Polonoife confederée, à 
l'aider à rétablir la tranquilité dans fon interieur, à affurer fa 
liberté & à procurer l’election libre dun Roi Piafte. On a 
vů la gencrofitié & laffe&ion avec laquelle Sa Maje/té Impé- 
riale a deféré à cette reclamation de fon fecours. Elle seft 
intereflée vivement aux affiires de fa voifine pour affurer le bon- 
heur de tous fes Citoyens. L’ele@ion libre d’un Roi de la 
nation, un & le principal des objets pour lesquels on avoit 
reclamé l’affiftance de ’Impératrice , seft faite avec une tran- 
quilité & une unanimité, dont la Republique fe rappellera à 
peine un exemple. Quoique Sa Majeflé Impériale ait fi par- 
faitement réuf dans ce point, Elle croiroit fon ouvrage 
imparfait , sil reftoit quelque partie des Citoyens qui ne 
jouit pas pleinement des heureux effets de fon amitié. Il lui pa- 
roitra toujours qu’Elle n'aura atteintqu’imparfaitement le but qu’- 
elle s’eft propofé & qu’on Lui a propofé , auf longtems qu'il y 
aura cette defunion interieure par rapport aux Diflidents ; c'eft 
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pourquoi Sa Majefté croit qu'il eft de Sa gloire de juftifier jusqu’à 
la fin la confiance que la Republique entière a mife en fon affe- 
ction, en ne difcontinuant pas l’heureux emploi de Ses fe- 
cours , jusqu’à la decifion d'un point aufi effenticl au bon- 
heur d’une partie des Citoyens. 

Sa Majeflé Impériale renouvelle donc fes inftances, pour 
qu’à cette Dicte on tarife cette derniere fource de defunion, 
& qu'on acheve de rendre à la Republique toute fa tranquilité. 

En recommandant cette affaire & en priant le Roi & 
fa nation de la traiter avec tous les égards & toute latten- 
tion qu'elle merite par fon importance pour le bien général, 
Sa Majefé Impériale la confidere fous deux Points de vuë , 
favoir quant au fpirituel & au temporel. 

Sans avoir par rapport au premier, entierement anéanti 
les droits des Grecs & Diffidents , les abus s’y font tellement 
multipliés & portés à un point, que Ia liberté de Religion 
eft presque réduite à rien ou du moins à très peu de chofe. 
Le fousfigné demande au nom de L’Impératrice fa Souveraine 
que ces abus foient entierement redreflés & qu'il it telle- 
ment ftatué, qu'il n’y ait pas à craindre que les mêmes ou 
de nouveaux puiffent s'introduire à l'avenir. Ce ne peut être 
qu'en arrétant à la Diete prefente : 

1. Que les Eglifes qui appartiennent de droit aux 
Diffidents & qui leur font otées’illegalement, leur foient ren- 
duës ; quils ne foient pas empéchés de rebatir ou reparer 
celles que le tems ou les incendies ont endommagées, Qu'ils 
ne foient jamais troublés dans l'Adminiftration des Batémes , 
des Mariages, des Enterremens, de la Parole de Dieu au 
milieu des Eglifes aufi bien qu’auprés des. malades ; Qu'ils y 
foient accompagnés de tout ce que la decence & le refpect 
dû aux chofes faintes, porte avec foi, tel que l’ufage des 
Cloches & celui d’un habit convenable à l'Etat des Ecclefi- 
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aftiques Grècs & autres Diffidents ; Qu'il leur foit permis d’a- 
voir des Cimetieres: En un mot de faire fans aucun Empe- 
chement tout ce qui regarde les Sacremens & les Prieres 
commandées dans chaque religion, ce qui comprend la liberté 
entiere du fervice divin. 

2. Que pour determiner d’une fiçon ftable & générale 
la liberté de religion dans tout ce Royaume, il foit Statué 
par la Diete prefente , que dans toutes les Villes, Bourgs & 
Villages , où il ne fe trouve, ni Eglife, ni Chapelle Grec- 
que & autre Diffidente , on permette à ceux de ces Religions 
qui voudront s’y établir, dy avoir des Eglifes, des Cimetie- 
res & des Pretres & Pafteurs. Que ces Pretres & Pafteurs 
ne foient nullement empechés par la Jurisdiction ecclefiaftique 
de remplir ieurs devoirs & d'adminiftrer les Sacrements aux 
gens de leur Religion. 

3. La liberté de Religion étant de droit naturel & le 
point qui intereffe le plus un Citoyen , il eft du devoir de 
tout Gouvernement bien policé, que tous les fujets en jouif: 
fent & ne dependent en rien d’une autre Religion. D’après 
ce principe, on ne peut regarder que comme un abus, l'efpece 
d'impôt, auquel les Diffidents font affujettis vis-à-vis des 
Curés Catholiques pour les Enterrements , Mariages & Ba- 
têmes, & dont la variation dans les différentes Provinces an- 
nonce même le defaut de titre. De tels abus vicieux dans 
leurs principes, ne peuvent être validés par aucune Confti- 
tution particuliere , ou ceux qui y font intereflés n'auront 
pas eû la liberté du fuffrage. Il paroit donc de toute juftice 
de reformer ces abus, &, sil eft confenti par tous les ordres, 
de conferver des diftinétions à la Religion dominante dans un 
Etat libre , il faut determiner une fois pour toutes une re- 
tribution moderée , qui foit plutôt cenfée d'honneur qu'un 
impôt, 
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4. Le Seminaire Grec à Mohilow ne fera point inquic- 
té en aucune façon, & pourra toùjours vaquer tranquilement 
à l'Education de la Jeuneffe Grecque , fans que qui que ce 
foit puiffe y apporter obftacle. 

5. L'Evêque & l'évêché de Ja Ruffie Blanche avec tou- 
tes fes Appartenances, feront confervés a toute eternité a 
la Religion Grecque , ainfi que toutes les Eglifes tant Grec- 
ques qu'autres diflidentes à leur Communion attuélle. 

6. Qu’aucun Pretre Grec ou Pafteur, ni aucun Diffident 
ne foit obligé de comparoître fous quelque pretexte que ce 
foit dans les tribunaux Ecclefiaftiques, & qu'ils ne reffortiffent 
uniquement que des Jurisdictions feculieres. 

7. Qu'il ne foit pas permis d’empecher les mariages 
entre deux Perfonnes de Religion differente, & que les Enfans 
des deux fexes fuivent la religion de leurs Parens refpectif. 

En un mot, que les Grecs & Diffidents jouiffent en Po- 
logne, quant à Vexercice de leur religion, de cette Paix & de 
cette douce Protection , que l'équité & la raifon doivent pro- 
curer à tout Citoyen, & que fa qualité feule lui affire de droit. 

Le Retabliffement des Grecs & Diffidents, par rapport au 
temporel, n'eft pas moins jufte & ne tient pas moins au Coeur 
de Sa Majefié Impériale, comme d'une Voifine interefée 
par l'amitié, & obligée par les engagements de Sa Couronne à 
travailler au bonheur de la Pologne, & à y entretenir le bon 
ordre qui en eft la fource. 

L'égalité entre la nobleffe eft le fondement de Ja liberté 
Polonoife & l'appui le plus fùr de fes Conftitutions. Tou- 
tes celles qui ont tendu, de tems à autres, à depouiller la no- 
bleffe Grecque & Diffidente de fes droits & prérogatives , 


font le trifte ouvrage des troubles & de la divifion, où une 
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Partie de l Etat courant à fa ruine, croyoit gagner beau- 

coup en selevant aux depens de fes Concitoyens, & pour un 
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avantage particulier & momentané, detruifoit les vrais & uni- 
niques liens qui uniffent Ja nation. Dans un tems de paix & 
de réunion , où tout confpire au retabliffement d'un bonheur 
permanent & inalterable, où les; loix retrouvent dans le zêle 
& le concert unanime des. vrais patriotes , leur activité , & 
promettent de rendre la Republique aufi floriffante qu'elle 
Fait jamais été, tous les ordres -de l'Etat doivent fentir., 
qu'ils ne front parfaitement heureux qu'autant qu'ils front 
parfaitement unis, & que ce feroit facrifier la grandeur de leur 
Patrie à un intérêt particulier malentendu, que de fe main- 
tenir dans une Poffeffion exclufive des charges & des cigni- 
tés, au mépris de FEtat primitif de la Republique, où toute 
Religion participoit également au gouvernement. , Ceft fur 
cet objet de droit public de Ia Pologne, qui a tant fouffert, & 
même été presque anéanti par des Conftitutions civiles d’une 
Partie de l'Etat, dans des tems de troubles & de divifions, 
que PImpératrice de toutes les Ruffies demande , qu'il foit 
traité & convenu par la voye de fa negotiation avec une 
Partie des fujets de la Republique, qui ne different des 
autres que parcequ’ils fuivent une autre Religion que la do- 
minante , afin de determiner la part, qui peut leur competer 
dans PAdminiftration de PEtat & dans les Avantages de fa 
Couronne. Et ce neft aufi qu'après une parfaite réunion fur 
un tel fondement, que Sa Majeflé croîra Sa tache remplie & 
avoir entierement fatisfait au but de la reclamation de toute 
la Republique. Les fecours qu'Elle a donnés à la nation en- 
tiere pour fon bien général , Elle fes doit & ne peut les re- 
fufer à une partie de Ja nation auffi confiderable, que la Com- 
munauté de Grecs & Diffidents. Le Coeur de Impératrice 
fouffriroit, fi Elle n’avoit procuré qu'une tranquilité appa- 
rente à la Republique; fi elle ne l’avoit garantie de Ia vio- 
lence , dont fes loix, fa liberté &. fes Conflitutions ont éte 
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menacées , que pour laiffer une Partie de la nation abandon- 
née à la Perfecution de l’autre ; fi Elle n’avoit aidé à rendre 
de Activité à certaines loix; que pour appefantir & eternifer 
le joug des abus; fi dans le tems qu’une Partie de la nation 
s’applaudit de Ses fecours & en recueille le fruit, il en re- 
ftoit une, une confiderable , qui n'a pas’ efi moins de crots 
aux foins de Sa Majefté; qui ne les a pas moins demandés, & 
qui n’a pas moins contribué à les rendre efficaces, qui ge- 
mit dans l'infortune, 

La Religion , les devoirs de l'amitié & cu bon voifina- 
ge, les engagements des traités, l'honneur attaché à la per- 
fection de fon ouvrage en rempliffant les efperances de toute 
la nation , conftituent donc Sa Majeflé Impériale , dans une 
neceflité abfolue de continuer Ses inftances , pour procurer le 
retabliffement des Grecs & Diflidents dans les droits, que leur 
qualité de membres d'un etat libre eur donnent , tant pour 
les chofes fpirituelles que temporelles. L'Impératrice eft per- 
fuadée que le bons offices d’une Amie & d’une Voifine, fuffi- 
ront pour generalifer les difpofitions où -pourroit être à cet 
égard, la partie la plus fenfée & la plus patriotique de la 
nation. Ceux qui sy oppoferoient ne devant être regardés , 
que comme les ennemis de leur Patrie, Sa Majefé ne fe 
detourneroit point dun but auffi_ utile qu’eft Ja tranquilité 
générale , pour, des confiderations particulicres. Elle fe fra 
un devoir. d'employer. pour la procurer, tous les moyens 
poflibles & Elle necroira jamaisen avoir fait un plus louable ufage. 

C’eft ce que le Souffigné a ordre de. declarer à Sa Ma- 
jeñé le Roi & à la Republique de Pologne, au nom de 
l'Impératrice fa Souveraine , en saffurant d'obtenir des deman- 
des auf. juftes, dun Gouvernement , dont la liberté même 
doit naturellement agréer tout. ce qui favorife l'humanité & 
tout ce que legalité , qui fait fon effence , porte avec foi. 

E-a 


36 SS GB Skew 
C. 
CONFIRMATION 


de l'Union entre les nations de Pologne & 
de Lithuanie, achevée à la diéte Générale 


de Lublin. 1569. 


Sigismond Augufte par la Grace de Dieu , Roi de Pologne, Grand- 
* Duc de Lithuanie rc. 


x 


ous declarons 4 tous en général & à chacun en particu- 
lier , que pour fatisfaire aux demandes & defirs de tous 

les Etats de la Couronne, aux befoins de la Republique , 
comme auffi bien à Nos dévoirs en qualité de Roi, ceft à 
dire, pour établir fur un pié folide & inviolable l’Union du 
Grand - Duché de Lithuanie avec la Couronne de Pologne, 
commencée par Notre Bifaieul & tous les autres Etats de ces 
Pays , confirmée & affermie dépuis par Nos Prédecefleurs & 
par les mêmes Etats; Nous avons pour cette méme raifon 
deftiné la diéte prefente générale à y faire le commencement 
des affaires, qui ont pour but la Confirmation de la dite 
Union. Ce qui fe fait du confentement de tous les Etats tant 
de la Couronne que du Grand-Duché de Lithuanie, qui vien- 
nent d'établir & achever cette affaire entre eux, & nous de 
même avec eux, autant que ceft de Notre dévoir & autho- 
rité Royale, felon les Priviléges , declarations & ordonnances 
de Nos Prédeceffeurs , anffi bien que d'Eux mêmes, comme 
auf felon ceux , qui font donnés auparavant par Nous mê- 
mes, où il y en avoit béfoin; de ces Etats, qui viennent 
aufi de garantir & confirmer tout cela dans une grande af- 
fluence de gens de toutes conditions & de différentes Nations 
par des fermens folemnels , chacun des Senateurs & des au- 
tres 
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tres Etats, ou en perfonne ou par Plenipotentiaires , pour 
eux mêmes & pour leurs defcendans. Ainfi Nous, fous lau- 
thorite & en vertu de la diéte prefente, confirmons & ga- 
rantiflons pour toujours toute cette affaire de l’Union , outre 
les autres lettres de confirmation autrefois publiées par Nous, 
Ce qui fè trouve déjà plus en détail dans les déclarations & 
priviléges , données par Nous autrefois & enfuite ici, comme 
dans celles qui font écrites, faites & confirmées par ferment 
entre eux - mêmes , que Nous ici pro infertis habere volumus 
& que pour cette raifon Nous avons ordonné par la décla- 
ration prefente , d’être enregitrés dans les Actes de chaque 
Chancellerie en toute leur étenduë , & Nos Chancelliers font 
obligés de donner à chacun dans fon Palatinat, des extraits 
autentiques , fcellés de Notre Sçeau , en declarant & deman- 
dant , que la même foi leur foit pretée, comme fi les ori- 
ginaux mêmes leurs étoient prefentés. 
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EXTRAIT 
de la Confederation de l'année 1596, 


Preenieremen en fuivant les exemples de nos illuftres An- 

cêtres & les anciennes declarations & jugemens d’inter- 
regne , faits en ces & autres cas, nous laiffons en fon en- 
tier le jugement dInterregne , prononcé à la nouvelle vil'e 
de Korczyn par nos Ancêtres l’année 1438. & renouvellé & 
confirmé per nous à Cracovie, après la mort du Roi Sigis- 
mond Augufte de g.m, l'année 1572. Samedi aprés la Fête 
des S. S. Apôtres ; excepté l'Article, deja caffe par la derniére 
Confédération entre les diffidentes de Religione , confirmée par 
nos Rois & Maitres, Henri & Etienne. Cette Confédération 
entre les dits diflidents, comme elle commande la paix & 
l'amour mutuël, nous la laiffons in robore Juo juxia fuam 
continentiam in toto. 
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DIPLOME ROYAL 


pour les Diffidents. 
De P expedition de la, grande Chancellerie. 


N ous Augufte II. Par la Grace de Dieu Roi de Pologne 
& Gand Duc de Lithuanie &c. &c. favoir faifons par 


“ces préfentes lettres à tous &-à chacun à qui il appartient ; 


que le Noble Benjamin Arnold , Notre Confeiller Aulique , 
comparoiffant en perfonne dans l’Expedition de la Chancelle- 
rie de notre Royaume , a prefenté ce Diplome figné de Notre 
Main & muni du grand Sçeau du Royaume , en bon état & 
fans aucune marque de foupcon, pour être enregitré & ins- 
crit dans les- prefens Actes: contenant ce qui fuit: 

Nous Augufte II.-Par la Grace de Dieu, Roi de Po- 
logne & Grand Duc de Lithuanie; Savoir faifons par ces 
prefentes Lettres à tous & à chacun à qui il appartient : 
Quoique Nous jugions que pour le maintien de la Paix avec 
les Diffidents dans la Religion Chretienne, il ne refte rien 
de plus à defirer dans Je Royatime’ & le Grand Duché de 
Lithuanie que les anciennes & modernes Coiifedérations & 
Pacta Conventa , voulant cependant Nous prêter gracieufement 
à leurs voeux .&,.à leurs défirs , quant à la Religion 
des Diffidents , afin quils ne penfent point , ique la 
Communion de la Nobleffe , deur Egalité & leur paix 
aient été Jefes par les Articles inferés dans le nouveau Traité, 
Nous declarons que ces articles inferés dans le Traité ne doi- 
vent déroger en aucune maniére aux Confédérations des années 
1573. 1632. 1648. 1669. 1674. 1697. & à Nos Pala 
Conventa , en tant qu'elles font utiles aux Diffidents dans la 
Religion. Nous confervons les dits Diffidents en fait de Re- 
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ligion dans leurs libertés énoncées dans toutes ces Confédéra- 
tions felon leur teneur {la quelle doit être tenuë pour infèrée & 
exprimée ici) & Nous voulons qu'ils foient _confervés par 
tous Jes Etats , Officiers & Tribunaux. En foi de quoi Nous 
avons ordonné de munir ces prefentes fignées de Notre main 
du Sceau du Royaume. Donné à Varfovie le 3. Fevrier, 
Van 1717. & le 20. de notre Regne. 


AUGUSTUS REX. 


CL. S.) Mattheus Wak. 


Porte glaive de Brac: & Secre- 
taire de Sa Majefté Royale, 


du Grand Sçeau du Royaume. 


F. 
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ARTICLE IL 
de la Paix d'Oliva. 


; §. +. 

[ y aura un oubli & une amniftie perpetuelle de toutes les 

hoftilités , qui ont été commifes jusqu'ici en quelque endroit 
& de quelque maniére que ce foit, par l’une ou l’autre par- 
tie contractante : de façon qu'aucune d'elles n’exercera à Tave- 
nir ni pour cela ni pour aucune autre raifon ou pretexte, 
foit par lui même, foit par les fiens, fous l'apparence de droit, 
ou pit des voyes de fait, des hoftilités ou des inimitiés à 
l'égard de l'autre. 

§. 2.. Toutes perfonnes de quelque état , condition ou 
Religion qu'elles foient ; de même que toutes les communau- 
tés qui ont fuivi l’un ou l'autre parti, ou fe font trouvées 
au pouvoir de lennemi , jouiront de cette amniftie , & cette 
gucrre ne caufera du préjudice on dommage à perfonne, dans 
fes droits, priviléges & coutumes générales & particuliéres , 
tant dans les affaires Ecclefiaftiques que civiles & feculiéres j 
des quels il a joui avant cette guerre; mais chacun en jouira 
felon les loix du Royaume, & on wintentera point de pro- 
cès ni aux communautés, ni aux particuliers, à caufe de leur 
attachement à l'ennemi: de façon qu'il ne fera permis à per- 
fonne de caufer le moindre chagrin à qui que ce foit, acaufe 
de fon attachement à lennemi , Où de lui en faire des re- 
proches. 

§. 3. Les villes de la Pruffe Royale qui ont été 
pofledées dans cette guerre par Sa Magefté le Roi & le 
Royaume de Suéde , conferveront pareillement tous leurs 
droits , libertés & priviléges dont ælles ont Joui, tant dans les 

affai- 
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affaires ecclefiaftiques que féculiéres avant cette guerre, ( y com- 
pris le libre exercice. de la Religion Catholique & Evangeli- 
que, tel qu'il seft trouvé dans ces villes “avant la guerre. ) 
Et Sa Majefté le Roi de Pologne , traitera , favorifera & pro- 
tegera avec la même clemence & grace qu'Elle l'a fait par 
le pañlé, leurs territoire, magiftrats , communautés , bour- 
geois , habitans & fujets. On leur accordera aufi la liberté 
de reparer & de rebâtir les batimens publics & particuliers 
qui ont été détruite par les malheurs de la guerre; .& elles 
ne feront aucunement refponfables de ceux qui ont été dé- 
truits par la neceflité de fe défendre. De même perfonne ne 
fera molefté ni inquiêté pour ce qui a été payé comme- tri- 
but (contribution) à la milice Suedoife par les fujets des 
deux Iles ( Werder ) ni pour les dixmes & autres redevances 
que les dits habitans. infulaires n'ont pad aquiter pendant la 


guerre, 
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G X 
DECLARATION 


des Envoyés de Sa Majefté Je Roi & du 
Royaume de Suéde; concernant la Paix & 
la liberté de tous ceux qui fe font feparés 
de la Religion Catholique Romaine en Po- 
logne , au fujet de P Amniftie. 


Tirée des attes publics de Londorp , Tom : IX. p. 69% 


Ne les Envoyés & les Commiffaires de Sa Majefté Ie 
Roi & du Royaume de Suéde, chargés de la Pacifi- 
cation dans la Pruffe. 

Faifons favoir qu’encore que les Diffidents dans le Royau- 
me de Pologne: & le Grand-Duché de Lithuanie, ne foient 
pas expreflement nommés ;dans l'Art. 2. du Traité de Paix, 
le quel concerne l’amniftie, la dite Amniftie tant générale 
que particuliére les regarde: néanmoins: pareillement & ils 
doivent en. jouir en fon entier: d'autant. que les Envoyés 
Suedois n'ont jamais eu l'intention de confirmer par ce Trai- 
té, les loix anciennes & hors d’ufage établies contre les pré- 
tendus hérétiques, quelles qu'elles puiffent être, ou celles 
qui ont été faites nouvellement, pendant la durée de cette 
guerre (pendant la quelle on doit & on peut préfumer. jufte- 
ment qu'aucune nouveauté ne devoit s'introduire), Mais qu'ils 
n'ont eu autre chofe en vué, que de retablir, au moyen de 
cette pacification, tout au même état où il s'eft trouvé avant 
cette guerre, & deffetuer que perfonne ne puiffe être mal- 
traité ou inquiété , fous quelque pretexte que ce foit, pour 
avoir fuivi le parti de S. M. le Roi de Suéde, C'eft pour- 

F 2 quoi 


quoi Nous declarons & certifions que les paroles du § 2. de 
l'article fufinentionné : felon les Dix du Royaume , n'ont admis 
par le pafe ni n’admettent actuellement aucune autre inter- 
prétation de notre côté, fi non que chacun fans exception 
& de quelque état, condition ou réligion qu'il puifle être, 
doit jouir des droits , privileges & coûtumes tant. dans les af- 
faires Ecclefiaftiques que féculiéres , felon les loix du Royau- 

e, de la même maniére que cela seft fait avant cette 
guerre. En foi de quoi Nous avons figné le prefent certi- 
ficat: de nos propres mains & y avons fait appofer le grand 
Sçeaw de la Légation. Samedi le 2: May 1660. 


Magnus: Gabriel de la Gardie, 
Benediltus Oxenftierna. 
Chrifloph Carolus Schlippenbach à Gul- 
denklau.. 
(L. S.) 
Gothofredus von Schroer Secretaire 
d'Ambafide 


Infertion dans le Traité. 
Ce pourquoi Nous Jean Cafimir , Roi de Pologne & 
Grand Duc de Lithuanie &c. &c: promettons & prenons fur 
nous en: notre nom & en celui de nos Succeffeurs , de notre 
pofterité & de la; Republique de Pologne , d'approuver & de 
ratifier de bonne & Royale fi, tous les points qui ont été 
inferés & compris dans les Engagemens écrits ci-deflus,, com- 
me Nous les: approuvons & ratifions par ceci (de façon néan- 
noins que l'Art. 2. dw Traité de Paix foit entendu: felon Ia 


déclaration contenué dans l'Article féparé) & de ne point 
P 


permettre qu'ils foient enfreints en quelque. mani¢re que ce 
foit par aucun de nos Vaflaux , officiers & fujets , ou de 
ceux. du Royaume de Pologne & du Grand Duché de Lithua- 

nie , 
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nie; & puifque par rapport à la garantie des Princes & Etats 
étrangers , les Parties Contractantes. fe font refervé la liber- 
té Toma dautres Princes & Puiffances à cette garantie & 


de les nommer dans le tems de la ratification, Nous avons 


invité par Nos Miniftres en notre nom & en celui de la 
Republique, quelques Princes & Etats à la preftation de cette 
garantie & avons donné à Notre Envoyé Plenipotentiaire , 
le Pleinpouvoir de les nommer, lorfque -la dite ratification 
fe fera devant les: : parties , contractantes. En foi de quoi 
Nous avons figné les prefentes de Notre main & y avons 
fait appofer le Sceau de Notre Royaume. Donné à- Var- 
fovie dans la Convocation folemnelle le 26. Juin 1660: 


IOANNES CASIMIRUS REX. 
(S. L.) 


Infertion dans le Traité 


Crt pourquoi nous, les Senateurs & Commiflionnaires de 
la Nobleffe, envoyés par le Serenïffime Roi & la République 
de Pologne , promettons: & prenons fur nous, en vertu du 
pleinpouvoir qui nons a été donné par la République , d'ap- 
prouver & de ratifier em fom nom’, tous les: points qui ont 
été compris dans le Traité écrit: ci- “deflus » felon: la Conftitu- 
ton Royale de r659. comme nous: les: approuvons & les 
ratifions par les prefentes: (de: façon! néanmoins que l'Art. 2. 
du Traité de Paix foit: entendu: felon: la: declaration contenué 
dans l'Article feparé) & de ne pas: permettre qu'ils foient 
enfreints en quelque maniére que ce foit par aucun vañäl , 
oficier , ow fujet de la République. Nous nous engageons 
& promettons de plus , de faire: à Ja diète prochaine’ inferer 
les actes de la ratification de cette Paix, tant: de la part de 
Sa Majefté que de la notre, dans les Conftitutions générales 
dw Royaume & les recucils de nos Loix. Et puifque les 
F 3 Par- 
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Parties Contractantes fe font refervé par rapport à la garan- 
tie des Princes & Etats étrangers, la liberté d’y inviter pa- 
reillement d’autres Princes & Puiffances & de les nommet 
dans le tems de la ratification, nous acceptons les Princes 
& Etats qui ont été invités par Sa Magefté le Roi à la pre- 
{tation de la Garantie, & qui feront nommés comme Princes 
& Etats garans , lors de l’échange des ratifications devant les 
Parties contractantes , tout comme s'ils avoient été nommés 
ici expreflement. En foi de quoi, cette préfente approbation 
a été confirmée & autorifée par nos propres Signatures & 
cachets, au nom du Senat, du Haut Primat du Royaume & 
au nom dés deputés de la Nobleffe , de l'Illuftre Sous-Cham- 
bellan de Pomeranie. en qualité de Maréchal de la derniére 
diéte, & aura la même force & valeur que fi les cachets 
de chaque deputé y avoient été appofés. Donné à Varfovie 
dans la Convocation folemnelle le 26 Juin 1660. 


* Ici fe trouvent les noms & les cachets des 
Deputés. 


DoS Ea STen 
H. 


TRAITÉ 


de paix perpetuelle entre l'Empire de toutes 
les Ruffies & la Couronne de Pologne, conclu 
à Mofcou le 6, Mai 1686. 


ARTICLE IX. 


l a été pareillement convenu & arrêté, que Sa Majefté le 

Roi ne permettra pas qu'on opprime en aucune maniére 
& qu'on contraigne à la communion Romaine & à l’union, 
les Eglifes & les (a) Evechés de Luck, de Galicz, 
de Przemysl , de Leopol, de la Ruflie blanche & les Mona- 
ftéres qui en dependent , {avoir les Archimandries de Vilna , 

j | E pe 
de Minsk, de Polock , dOrsza & autres, les abbayes & com- 
/ ` 9 Z t í 3 

munautés où seft trouvée établie & left encore à préfent 
la Religion Orthodoxe Grecque- Ruffienne > ni tous ceux qui 
habitent la dans la République de Pologne & dans Ie Grand- 
Duché de Lithuanie, les quels reftent dans cette religion, & 
cette ftipulation ne fera point enfreinte , mais plutôt main- 
tenué par Sa dite Majefté le Roi fuivant les anciens droits, 
dans toutes les franchifes & libertés Ecclefiaftiques, & comme 
par la ceflion actuélle de la ville de Kiow à Leurs Majeftés 
Tzariennes , il appartiendra aux fusdits Eveques qui font 


dans le Royaume de Pologne & le Grand-Duché de Lithu- 


anie, felon l’ufage & leur Hierarchie Ecclefaftique, d’être or- 
donnés & facrés par le Metropolite de Kiow ; Cela ne leur 
fera point de tort à aucun d'eux , pour les bonnes graces de 
Sa Majefté le Roi. En reciprocité, il ne fera fait de Ja part 
de 

(a) Ces cinq evechés fe trouvent reduits aujourd'hui au feul eveché de La 


Ruflie Blanche & cependant il étoit ftipulé qu'on ne contraindroit point 
à l'union. 
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de Leurs Majeftés Tzariennes, aucune violence dans la foi , où 
de contrainte pour embrafler une autre religion, à ceux de 
la religion Romaine qui font dans leurs Etats, furtout dans 
les contrées préfentement cedées, mais au contraire ils auront 
toute liberté en fuivant cette religion; Il ne leur fera fait 
pour cette caufe, aucun empechement ni tort dans la poffeffion 
de leurs biens, & ils ne fouffriront point de pertes dans les 
bonnes graces de Leurs Majeftés Tzariennes & ils auront le 
libre exercice de leur religion dans leurs maifons. &c. 


A 
Tor 


c 
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Jusqu'à préfent il wa paru contre les droits des 

Difidents que la Piece fuivante. Les remar- 

ques dont elle eff accompagnée ferviront à la 
reduire à fa jufte valeur. | 


MEMOIRE. 


me Diffidentsdemandent qu'on 
les tolere dans l'Etat & 
qu'on les admette à toutes les 
Prérogatives dont jouit la Reli- 
gion dominante. Cette de- 
manie a plufieurs parties qu’il 
eft important de bien diftinguer. 

Ils pretendent qu'on les to- 
lere dans l'Etat; C’eft-à dire: 
qu'on leur permette le libre & 
fiir exercice du culte, auquel ils 
font attachés, que la differen- 
ce de doctrine ne les expofe 
point à la perfecution , mais 
qu'ils jouiffent de la Protection 
des loix & des avantages com- 
muns du Citoyen. 

Confiderée en elle même, 
cette pretention n’a rien dille- 
gitime: La nature qui donne 
à tous les hommes un droit 
égal aux mêmes chofes, ne peut 
qu'approuver tout ce qui tend 
à établir entre eux cette éga- 
lité: Les inftitutions Politiques 


REMARQUES. 


{ e feroit fe meprendre fur l'Etat 
de la Republique & fur celui 


des Diffidents, que de fuppofer qu'ils 
demandent à être tolerés en Pologne, 
Ils font hommes & Citoyens, aucun 
crime ne leur a fait perdre des qua- 
lités auffi effentielles. La force qui 
les a depouillés & qui continué à les 
tenir dans l’oppreffion, eft le feul 


titre qu'on produife contre eux. Eft- 
il fuffifant pour aneantir des droits 


qu'ils tiennent de la nature, que les 
loix fondamentales de l'Etat leur ont 
aflurés & qu'ils ont fcellés de leur 
fang dans toutes les occafons, où il 
seft agi du falut de la Patrie ? L’e- 
fprit le plus vif, imagination la plus 
brillante ne rdéuffiront jamais à le per- 
fuader.  C'eft cependant ce qui a été 
tenté dans le memoire auquel on ré: 
pond. On y montre d'abord beau- 
coup d’honéteté, en ne trouvant rien 
dillegitime dans la pretention des Difi- 
dents , on la conferve ménie toute en- 
tiere, en paroiflant la réduire par ce 
mot de tolerance; parceque dès qu’on 
veut bien entendre qu'ils demandent 
les avantages communs du Citoyen, 
tout eft compris dans cette demande : 
la liberté de religion auffi bien que 
tous les droits temporels en derivent, 
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qui ont pris la place de celles 
de la nature , loin de soppo- 
fer à la tolerance , la recom- 
mandent comme effentielle à 
la profperité des Etats. 
Cependant toutes ces raifons 
ne doivent pas faire oublier , 
que la Religion dominante doit 
avoir un Caractere de dignité 
qui la diftingue des autres, & 
annonce qu'elle eft celle de 
l'Etat & du Souverain, par 
confèquent il faut donner des 
bornes à lorgueil des tolerés, 
& les obliger à ne point ri- 
valifer avec leurs maitres en 
cherchant à égaler la pompe 
Sacrée de leur Culte: toute 
fete tolerée doit avoir la li- 
berté de s'occuper des Actes & 
des Ceremonies effentielles de 
fa Religion, avec [a decence 
dué à l’objet, mais non avec 
certe oftentation orgueilleufe 
quelle affecte bien plus pour 
braver que pour obeir au zéle 
d’une Comience droite & d’une 
pieté fincere; Voila ce qui me 
paroitconftituer la vraie toleran- 
ce, fesfondemens & fes bornes 
Il ne faut pourtant pas con- 
clure de tout ce qui vient 


Si la nature fonde ces droits & ne 
les rend point dependants de tel ow 
tel culte; fi. les inftitutions politiques 
en général peuvent favorifer cette 
independance ; la Conftitution propre 
de la Republique a reconnû les Diti- 
dents dans leurReligion, la même qu'ils 
profeffent depuis fans aucune altera- 
tion, elle a donné à des droits qui 
leur étoient deja communs , toute Paw 
thenticité dont ils étoient fufceptibles’, 
& en a formé un droit public na- 
tional ; par un Contrat entre mem- 
bres égaux d'un état libre. C'eft ce 
qu'on va tacher de rappeller à la 
memoire d’un autheur qui feint quel- 
quefois d'ignorer l’hiftoire de fon païs, 
qui fe croit trop fir de fes raifon- 
nemens pour fe donner la peine de 
les appuyer de la verité des faits, qui 
paroit s'être decidé une fois pour tou- 
tes, à preferer le ftile au merite 
d'etre confequent. Sans chercher à 
limiter, nous le fuivrons pas à pas 
autant qu'il fera poffible & c’eft le 
feul ordre que nous nous préfcrivions. 


Si on doit appeller Religion do- 
minante celle qui eft fuivie par le 
plus grand nombre, la Catholique 
fera confiderée comme telle en Po- 
logne, Si le Souverain refide dans 
la perfonne du Roi & dans le Senat, 
elle eft aufi la Religion du Souve- 
rain. Mais la domination & la Sou- 
veraineté ne refidant que dans l'affem- 
blée générale de la nobleffe, & étant 
tellement dependante de lunanimité 
qu'un feul gentilhomme empêche quel- 
quefois cette Souveraineté, cette do- 
mination de faire aucun exercice » 

d'être 
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d'être dit, que les diffidents ont 
un droit rigoureux à la tole- 
rance en Pologne, & qu'ils 
peuvent la demander comme 
une chofe duë, & qu'on ne 
fauroit leur refufer fans inju- 
ftice; les motifs de tolerance 
que nous avons avancés, font 
tirés de l'intérêt particulier de 
chaque état, & ne peuvent 
fervir que de perfuafive à la 
nation Polonoife pour écouter 
favorablement la demande des 
diffidents ; les raifons de con- 
venance d’une part n’établiffent 
pas un droit rigourzux de 
l'autre. 

Tel eft le vrai point de vue 
fous lequel on doit envifager 
la premiere pattie de la de- 
mande des diffidents, il faut 
maintenant paffer à la fe- 
conde. 

Elle offre à refoudre , fi les 
diffidents doivent jouir de tou- 
tes les Prerogatives, dont la 
Religion dominante eft en pof- 
feffion. 

Les diffidents ne croyent pas 
folliciter des graces, mais ils 
reclament des droits fondés fur 
Vauthorité des Conftitutions de 


l'etat de la Religion Catholique & la 
denomination qui lui convient ne font 
pas aufli clairs qu'on fe Vimagine d'a- 
bord. Mais regardons pour un mo- 
ment cette difcuflion comme frivole. 
Si la Religion Catholique eft réelle- 
ment la Religion du Souverain & la 
Religion dominante, ne peut-on lui 
donner d'autres Caraétéres qui faffent 
reconnoitre fa fuperiorité, que des 
avantages purement temporels? Ne 
peut-on l'elever qu'en depouillant 
pour lui plaire, des Citoyens, de 
tout ce qui les conftitue tels? Si une 
pareille façon de Phonorer eft bien 
peu dans l’efprit de la Religion Chrè- 
tienne , elle eft encore moins dans 
celui d’une inftitution politique qui a 
pris pour baze l'egalité entre les Ci- 
toyens. 

L’orgueil eft un vice dangereux : 
Il eft dune inftitution fage de lui op- 
pofer un rempart. L'inferiorité Pex- 
clut, l’egalité ne l’admet. pas encore, 
la fuperiorité feule s'y livre & les ex- 
emples n'en font malheureufement 
que trop frequents. Les Diffidents 
dans Vabaiffement où ils font n’en 
peuvent être foupçonnés ; ils font en- 
core bien loin d'être égaux, ils ne 
feront jamais les maitres ,* & ils ne 
le prétendent pas. 


La rivalité renferme le fentiment 
de l’emulation , lame de toutes les Re- 
publiques; les Diffidents s’en croyent 
capables. Ils fe croyent le droit d'ê- 
tre les rivaux de leurs égaux, de 
leurs Concitoyens ; la Religion doit 
fuivre la fortune de ceux qui la pro- 
feffent. Il fufht à ce fujet de fe bien 
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l'Etat, la garantie des traités 
& leurs Poffeffions. 

Ep fuppofant que les Con- 
{titutions peuvent obliger la 
diète, (queftion que nous exa- 
minerons cy-après, ) il eft en 
effet très vrai que la toleran- 
ce dans le Culte, la paix & 
Vharmonie avec les diffidents 
y font ordonnés en plus d’un 
endroit , mais loin qu'ils puif- 
fent en produire qui établif- 
fent leur capacité aux Char- 
ges, il en eft au contraire 
de. formelles qui les en ex- 
cluent. En 1424. fous Vla- 
dislas Jagellon , une loi fut 
faite qui portoit, que tout 
heretique , ou fufpecté dhe- 
refe, & quiconque aura été 
trouvé fon fauteur ou propa- 
gateur , doit être traité com- 
me coupable du crime de leze 
Majeñté , tous fes biens meu- 
bles & immeubles feront con- 
fiqués aw profit du tréfor 
Royal , fa pofterite mafculine 
& feminine privée de fuccef- 


fion & d'honneur ,„ fans jamais 


pouvoir être admife à quel- 


que charge ou dignité , mais 


elle fera ainfi que fes ayeux 


convaincre; que les gentilshommes 
Polonois dont l'affemblée forme letat, 
la Republique, la Souveraineté, font 
aflociés par des liens d'une inftitution 
purement civile, temporelle, politi- 
que, & non par une authorité fpi- 
rituelle , qu'ils font unis par le coeur 
& non par la confcience. 


Un Souverain qui parle à fes fu- 
jets, établit les fondemens de la to- 
jerance , qu'il leur accorde , il y met 
les bornes qu'il lui plait. Comme 
tout ce qui émane de fa volonté eft 
grace, il fe regle à cet égard fur fa 
propre convenance qui n’eft que per- 
fuafive & n’établit point un droit ri~- 
goureux. On en demeure d’accord : 
mais ofera-t-on avancer que les 
Diflicents foient dans cette hy potefe. 


Ce font des Citoyens qui ont un 
droit égal au fol, ainfi qu’à la liberté 
publique ;, qui demandent à n'être pas 
retranchés, du Corps d'une Republi- 
que, dont la fûreté, la profperité, 
la gloire ne leur appartient pas moins 
en propre qu’à leurs Concitoyens : Ce 
font des parties du Souverain qui 
s’adreflent à d’autres parties & qui 
demandent le maintien des liens qui 
les, uniflent. Refufer de les entendre 
& de leur faire raifon, ceft pronon- 
cer la diffolution de la focieté: c'eft 
declarer que chacun eft rendu à fa 
liberté primitive, & le maître de 
pourvoir à fon falut de la manière: 
qui lui paroîtra la plus fire. On. ne: 
pretendra pas fans doute que les avan- 


tages. de l’aflociation cellent & que 


les obligations fubfiftent. dans ~ leur 
entier.. 3 
repit- 
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reputée diffamée , & ne pourra 
jour d'aucun Privilege de la 
Nobleffe. Conft. vol 1. fol. 85. 
En 1439. fous Vladislas 111. 
on declare la guerre 4 tous 
ceux, qui feroient fauteurs de 
Pherefie. Conft. vol. 1. fol. 
14.0. 

Voila des loix bien expref- 
fes & bien pofitives portées 
contre les diflidents avant mê- 
me, quil y eut des diffidents 
en Pologne : cette derniere 
circonftance merite d'etre re- 
marquée puisqu'elle eft effen- 
tielle à Ia “legitimité de fa 
loi : fi celle-ci avoit été. pos- 
terieure à l'introduction du 
Proteftantifme en Pologne , 
on pourroit objecter , que l'on 
fait porter aux diffidents , qui 
auroient apoftafié avant la loi, 
la peine d’un delit , contre le- 
quel la loi n’avoit pas encore 
prononcé: mais c’eft l'an 1424. 
c'eft à dire 125. Ans avant 
l'Epoque où les Etudians. de 
Cracovie , mecontents du gou- 
vernement , qui n’avoit pas à 
leur gré vengé afez rigou- 
reufement la mort de quel- 
ques-uns des leurs, s'enfui- 


Les Diffidents ne mefurent point 
leurs demandes fur les ufurpations de 
l'Eglife Catholique , mais fur leur 
Pofleffion & fur les droits les plus 
authentiques. En reduifant la paix: 
& à l'harmonie avec eux s les avans 
tages que les conftitutions ont {tar 
tué en leur fiveur & en faifant 
fonner fi haut les profcriptions des 
Rois Vladislas de 1424. & 1439. 
cet ouvrir le livre , ou. le. code 
de loix, à la page qui nous con- 
vient, & le refermer dès que ce qué 
nous y lifons ne fait pas pour nous. 
A-t-on rayé de ce livre le ; Privir 
lege que Sigismond Augufte leur a 
accordé; privilege qui a acquis la 
Sanétion de loi d’État par la confir- 
mation de la diète & par une exe- 
cution d'un fiecle & demi. 


C’eft de cette loi qu'il faut par- 
tir pour fe faire une idée jufte & 
précife de PEtat des Diffidents, L'e- 
poque en eft dautant plus memora- 
ble pour la nation, que ce fut dans 
ce mème tems que le Syftème de 
fon gouvernement. fut. fixé de la ma- 
nière qu’il fubfifte aujourd'hui. De 
façon , que fi la liberté de Religion 
en général eft inherente à la qualité 
d'homme & de Citoyen, cette liber? 
té particulierement determinée & af 
furée aux Diffidents, ainfi que leur 
capacité aux charges appartient à la 
fondation de la Republipue: Eepo» 
que de fa liberté & celle des Difi- 
dents eft la même Ce Royaume 
combiné avec la Lithuanie devenoit 
fous Sigismond Augufte , qui consom 
ma la reunion des deux Etats, cette 
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rent à Pragle , fe repandirent 
dans l’Aflemagne , y adoptent 
les dogmes des Proteftants , les 
rapporterent enfuite, ¢t en 
devinrent les Predicateurs dans 
‘leur Patrie. 

Mais dira-t-on peut-être, 
le Legislateur- par le mot 
heretique ne peut avoir ei 
en vuë les diffidents qui né- 
toient pas encore. Je reponds ; 
qu'en prononçant contre les 
disciples de l’univerfité de 
Prague, dont en effet il eft 
ici- queftion , la loi a condam- 
né les Lutheriens et les Cal- 
viniftes , dont la doctrine a 
été entée fur celle des Viclefs , 
des Iean Hus, et des Ieromes 
de Prague, qui les premiers 
ont donné à l’Europe le fig- 
nal de la revolte contre le 
faint fiege ; D'ailleurs ce der- 
nier point commun à tous 
les deflidents, eft veritablement 
dans tous les Pays Catholiques 
ce qui conftitue Vherefie au 
premier chef. la loi qui a con- 
damné l’herefie, a donc incon- 
teftablement condamné tous 
ceux qui ont fecoué le joug de 
la dependance de Rome; par 


Republique libre & independante, qui 
regla la forme de fon gouvernement ’ 
qui établit fes loix & fe fit elle 
même ce qu’elle a été depuis ce tems 
à Dans ce moment tous sles Ci 
toyens de diverfes Religions établis 
en pologne, réunis en diète, confa- 
crerent dans le depôt des loix de leur 
Patrie, ce droit de la nature, cette 
liberté parfaite & cette égalité qui 
appartient à des hommes, & arreté- 
rent d'un confentement unanime, que 
leur Religion ne cauferoit aucune dif- 
ference entre eux. Le bien de l'Etat 
mal - entendu avoit furpris des excep- 
tions en faveur de la Communion 


Romaine, au préjudice des autres, 


mais la nation revenué à elle - même 
les abolit & fixa dune maniere fta- 
ble & perpetuelle l’egalité entre elles, 
Un evenement aufli important a-t-il 
pu être oublié dans un memoire; ou on 
a accumulé les objeétions contre le re- 
tabliflement des Diffidents ? Comment, 
en rapportant ces premieres Profcrip- 
tions contre des fettes totalement et- 
rangeres ìla religion des Diffidents, a-t- 
onoublié une loi qui a retabli l'ordre de 
Ja nature & le droit des Citoyens ? 
Deux Articles ftatués par des Rois 
Prédecefleurs de Sigismond, qui re- 
ftteignoient à la Communion Romaine 
les honneurs & les dignités à con. 
ferer dans la Republique , y font rap- 
pellés , corrigés, eclaircis felon Pe- 
fprit de la Conftitution du gouverne- 
ment Polonois. Ce ne fut point une 
faveur Qun Roi, ce ne fut point une 
furprife. faite à fa Religion, mais le 
voeu dune nation libre, qui deman- 


con- 
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confequent il eft inconteftable 
que puisqüàprès l'abolition du 
Paganisme , le Catholicisme 
étoit la Religion primitive , 
nationale & dominante de lE- 
tat, les loix fufmentionnés ne 
laiffoient plus la liberté à tout 
Citoyen de Vabandonner impu- 
nement, & que tout apoñat, 
devenant rebelle aux loix de 
l'Etat, encouroit volontairement 
la peine d'ignominie pronon- 
cée contre lui. 

Ces premieres loix fonda- 
mentales portées , le Legisla- 
teur na point gardé le filence, 
il a fevi en plufieurs occafions 
contre les fauteurs du Schifme; 
4 la mort de Sigismond Au- 
gufte , les Etats confederés 
voyant , que le dogme de la 
reforme avoit fait un très 
grand nombre de profelites , 
malgré la rigueur des loix , 
effrayés d’ailleurs des guerres 
fanglantes que la perfecution 
occafionnoit en Allemagne , 
ftatuerent qu'il ne fera permis 
à perfonne de rechercher qui 
que ce foit pour caufe de réli- 
gion, & pour affurer d'autant 
plus la tranquilité, on infera 


da unanimement le retabliffement de 
Pégalité. 

* On joindra ici un Extrait de 
ce privilege de Sigismond Augufte 
& les Confirmations qui en ont été 
faites , quoique çes pieces foient 
imprimées & doivent être neceflai- 
rement connués de l'auteur du me- 
moire auquel on repond. 

Il y verra la fource des Privi- 
leges des Diffidents inferés dans le 
Code de la Conttitution fondamen- 
tale de la Republique. Une nation 
libre & independante les ftatua en 
leur faveur. Ils furent reconnûs 
Citoyens de l'Etat. Hs furent de- 
clarés capables de pofleder toutes les 
Charges. Leur egalité de Condition 
fut determinée par l’authorité dune 
fouveraine Puiffance, à Taquelle ils 
prirent part à titre de membres d'un 
même Corps. 

L'etat de la Republique étoit - il 
moins brillant alors qu'il ne left 
aujourd’hui? Depuis que la Religion 
Catholique a attiré à elle feule tou- 
tes les parties de l’adminiftration, 
dira-t-on que la Pologne ait été 
plus heureufe & plus tranquile dans 
fon interieur &- plus confiderée chés 
fes Voifins, que lorsque les Difi- 
dents placés parmi les Péres de la 
Patrie concouroient par leur Zêle 
& par la Sagefle de leurs deli- 
berations au bien & A la felicité 
publique? L'auteur avance bien des 
chofes ,_ celle -cy -lui a echappé. 
Une telle affertion lui auroit fait 
honneur par fa nouveauté. On s’e- 
tonne qu'ayant pti s'aider aufi avan- 


dans 


# Cet extrait & les confirmations fe trouvent dans l’expofition des droits des Diflidents. 
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dans les Pacta Conventa de nos 
Rois ces mots : Pacem cum 
diffidentibus confervabimus. Cet- 
te crainte a engage la Re- 
publique à renouveller en plu- 
fieurs réncontres la fureté des 
perfonnes & des biens aux dif- 
fidents y témoin les Confidera- 
tions de 1632. 1648. 1668. 
& 1674. aucune toutefois ne 
leur permet d'afpirer aux 
Charges. 

En 1717. fous Augufte II. 
le traité de Varfovie ( fait fous 
la garantie de Pierre le Grand ) 
defend au garde des fceaux de 
les appliquer aux graces que 
les diffidents auroient obtenues 
du Roi. 

Aprés la mort d’Augufte 
IL la Confederation generale 
de Varfovie promet aux dif- 
fidents la fureté de leurs biens 
& l’egalité des perfonnes ; avec 
cette reftrition, qu'ils ne joui- 
ront d'aucune activité dans les 
dietes & tribunaux , & qu'ils 
feront inhabiles à toute charge 
de l'Etat, & la Confederation 
de 1964. n'a fait que de les 
confirmer. Enfin les Paéta 
Conventa du Roi regnant , 


tageufement du fait, il fe foit re< 
duit à des reflexions fur les avanta- 
ges fpeculatifs de l'unité de religion. 


La nation Polonoife s’arret a telle 
dans ces tems aux profcriptions des 
deux Rois Vladislas: & contre qui 
en effet ces profcriptions ont - elles 
porté ? Contre des Ecoliers fugitifs, 
contre des Predicateurs Vagabonds, 
contre des gens fans aveu, qui par 
leurs demarches fourdes étoient dan- 
gereux pour lctat, & qui inquie- 
toient autant la conflitution politique 
que la Religion. Peut - on avoir 
compris dans cette profcription, une 
Religion dont l'Etat n’étoit pas en- 
core determiné, & quelle comparai- 
fon y atil à faire d'une fette de 
quelques gens obfeurs , decriés par 
leurs moeurs, à une Religion qui 
eft celle de monarchies puiflantes & 
qui le difpute en dignité à la Com- 
munion Romaine ? 

L’aigument tiré de ce que cette 
profcription a été anterieure à Véta= 
bliflement du Proteftantifme eft faux, 
parceque proferire ure chofe qui 
nexifte pas eft abfurde. Quaid 
l'auteur cherche par anticipation a 
faire valoir une telle profcription , 
contre les religions des Diffidents, 
on le prie d'être plus refervé fur 
les fondements qu'il leur fuppofe 
gratuitement. Ces religions font entées 
fur l'Evangile, fur la parole de Dieu 
dans fa pureté & non fur des opi- 
nions humaines, & ceft parcequ’on 
Pa prouvé à la Cour de Rome , qu- 
elles ont eû de fi grands. fuccès. 
Ces termes de Signal de revolte, 


Vobli- 
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Yobligent à fe conformer tou- 
chant les Diffidents aux fusdi- 
tes Conititutions. 


Nous venons de prouver 
par des Conftitutions fidelle- 
ment citées que les loix de 
l'Etat s’oppofent à l'ambition 
des Diflidents ; mais fuppofons 
qu'élls leur fuflent auf favo- 
rables qu'elles font contraires, 
leur authorité féroit nulle, quant 
à la diete, qui ne reconnoit 
les chaines d'aucune loi ; C’eft 
dans la diete que refide le pou- 


voir legislatif dans toute l’éten- 
due que ce terme peut avoir, 


or il eft impoflible de dire 
gue le Legislateur peut mal- 
gré lui devenir lEfclave de 
fes propres loix, la même au- 
thorité qui lui a donné le droit 
de ftatuér , fuppofe en même 
tems celui d’annihiler. L’un & 
l’autre , ont les mêmes titres, 
ainfi la derniere volonté de la 
diète eft elle même la fupre- 
me loi; toute volonté ante- 
rieure & contraire eft aneantie 
par lace recent ; fi les anci- 
ennes loix demeurent en vi- 
gueur , ceft parcequ’elles font 
cenfées confirmées par fon fi~ 
lence; En un mot la diète eft 


ne font plus des façons de s’expri- 
mer quand on parle de Religions 
fuivies par tant de Souvérains , il y 
a ici manque de decence. Le: joug 
de la dependance de Rome eft une 
expreffion très Catholique, mais elle 
meneroit à de longues difcuflions 
fur l'origine de ce joug , fes. pro- 
grès , fes abus, les menées, legin- 
trigues qui l'ont étendu. & perpetué. 
On ne fait point mauvais gré à ceux 
qui tiennent encore à ces vieilles & 
refpeËtables opinions, mais s'ils me- 
prifent interieurement les lumières 
des derniers fiecles, on les priera de 
renfermer en eux ce fentiment, & 
de ne pas le faire eclater par des 
expreflions monachales , auxquelles 
les Diffidents ne veulent pas repon- 
dre; parcequ'ils ne veulent point 
faire de leurs droits & de leur qua- 
lité de Citoyens une queftion de 
Religion.: Celles-ci finiffent ordinai- 
rement mal, ou le plus grand avan- 
tage qu'on en retire ‘eft de refter 
dans fa premiere incertitude, & ils 
voudroient que leur fort fut decidé 
une fois pour toutes. On n’accor- 
dera point que la Religion Catho- 
lique foit plus ancienne en Pologne 
que la Religion Grecque. Cinq Pro- 
vinces entières ont toujours  fuivi 
cette dernière & n'ont pas moins 
ete confiderées dans le Corps de 
l'Etat: Ainfi la Religion Grecque eft 
tout auffi bien la Religion primitive 
& de l'Etat que la Catholique. ~ 
Si à la mort de Sigifmond Au- 
gufte la reforme avoit tellement ga- 
gné, nonobflant la feverité des loix, 
efpere t-on qu'un redoublement de 
rigueur aura prefentement plus de 


le 
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le plus abfolu & le plus le- 
gitime des Defpotes, d'où il 
fuit que la peine que prennent 
les Difliients à citer les Con- 
ftitutions (peine très à fa pla- 
ce sils plaidoient devant le 
Roi , le Senat ou quelqu’au- 
tré Magiftrature, qui tous en 
ont juré l’obftrvation| dev'ent 
abfolument inutile dès que leur 
caule a le Legislateur même 
pour juge. 

Ils reclament la garantie 
des traités avec les Puiffances 
Etrangeres. Sans doute ces trai- 
tés. font des chaines, dont fa 
nation Polonoife ne peut, ai 
ne veut fecouer le joug; les 
Puiffances contractantes ont 
droit d'exiger leur entier ac- 
compliffement. JE y a plus, 
leur gloire eft intereffée ù fare 
refpeéter des droits qu’elles 
ont garanti ; loim de nier 
de tels Principes „ nous les 
defendrions sils étoient com- 
battus, 


Does 


faccès contre une religion etablie, 
enracinée, fuivie depuis des fiecles 
& authorifce par l'exemple de tant 
d'Etats puiflants ? penfe-t-on que les 
hommes qu'on pourfuit ne font plus 
de flommes ? 


Cette formule: pacem cum diffs 
dentibus confervabimus , (a) fe rap- 
porte à une Conilitution anterieure 


en poflefion des Charges & digni 
tés de l'Etat . comment pretendre 
les en depofleder , auffi longtems 
qu'on veut obferver Ia Paix avec 
eux? Dans toutes les Confederations 
citées, il n’eft fait aucune mention 
des Charges, parceque e’étoit une 
chofe de droit & que des Citoyens 
égaux en traitant lun vis à vis de 
lautre: pour le falut: de l’état, n'ens» 
troient point dans des détails für 
leur état particulier qai étoit connu 
& determiné depuis la vraie fonda 
tion de la liberté de la Republique. 
Deplus dans ces Confederations en- 
tre les Catholiques & les. antres 
Religions, comme on fe qualifie res 


Voyons 


Ce) Encore’ cette Citation de l’antheur demandei- t-elle plus d’éxadimmde, car voici lési exs 
preflions y pacem et tranquillitatem inter’ Difidentes tuebor, dont fe font toujours. fervi les Roig 
en jurant ce muineenir la paix ent e leurs fujets Diffidents' fur la Religion: Entre fe rapè 
Porte à Vega ité des Reli ions decidée par la Confederation de 1573. avec a! tout un autre’ 
fens’, & tend’ A faire’ c'oire qué les Religions + Grécque, Reforihée’ &: Eutherienne font 


feules comprifés fous cette qualification de Diffidents S'il seft gliffé dans quelques Confe- 
derations dw Parti Catholique un telle alteration dit formulaire du ferment des Rois; on: cite 
abufivement aujourd’hui cette alteration du lieu de la ftipulation originale , pour donner le change 


fur la queftion, & faire regarder les Diffidents Patijourd’hui comme n’ayaht jamais ew part 
égale à la legislation & toujours dependants de la Re.igion Catholique: 
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Voyons donc ces traités où il 
peut être queftion des Diffidents. 
Le traité de Vellau eft le 
premier qui fe préfente. Il fut 
conclû en 1657 entre Jean Cafi- 
mir Roi de Pologne & Frederic 
Guillaume Ele&eur de Bran- 
denbourg. Par ce traité l’Ele- 
éteur qui jusqu alors avoit pof- 
fedé la Pruffe Ducale à titre de 
fief de la Pologne, en acquiert le 
haut domaine pour lui & pour 
fes defcendants mâles. Il n’eft 
doncici abfolumentqueftion que 
de la Pruffé Brandebourgoife , 
& encore le feul Article ot ‘il 
eft parle de Religion qui eft 
{Article XVI. non feulement ne 
fait pas mention des Diffidents, 
mais eft uniquement deftiné à 
maintenir en Prnfle Brande- 
bourgeoife les Prérogatives de 
la Religion Catholique. 
Le traité d’Oliva eft der 660. 
& fut conclu-entre Jean Cafimir 
& fes alliés @unepart & Char- 
les XI Roi de Suede de 
l’autre fous la garantie de Louis 
XIV. Les deux Claufes prin- 
cipales de ce Traité font la 
renonciation de Cafimir à la 
Couronne de Suede & la Cef- 
fion de la Livonie. 


ciproquement de Diffidents » les 
Catholiques renonçoient par lì mê- 
me à toute fuperiorité pour caufe 
de religion. 

On cite fort mal le Paffage par 
le quel il eft defendu aux Chancel- 
liers de fceller les graces accordées 
aux Diffidens , en retranchant ces 
mots au Prejudice des Catholiques. 
La defenfe conçuë ‘telle qu'elle eft 
dans le texte de la lai , comprend 
une exception, qui, loin d'abolir les 
droits des Diffidents ne tend qu’à 
les confirmer. En effet que peut- 
on inferer de cette defenfe qu Pre- 
Judice des Catholiques 2? Si ce neft, 
que le nombre des Diffidens étant 
moindre, on devoit fuivre cette pro- 
portion dans la diftribution des gra- 
ces, qu'autrement il y ‘auroit pre- 
judice pour les Catholiques & qu'- 
alors les Chanceliers devroient s'ab- 
ftenir de fceller. De toute facon 
on ne pourroit en inferer. que “quel-" 
ques raifons de preference pour une 
partie & jamais l’exclufion de l'autre: i 
Et cela eft fi vrai que le même Roi 
Auguile II. aprés avoir confrmé 
folemnellement & füivant la maniére 
ufitée , la furêté, & la paix dont les 
Diffidents doivent jouir, s'exprime de 
maniére à leur conferver encore leur 
droit aux dignités du Royaume, 
pudquil promet dans-là  diftribution: 
des places du Senat anti bien que 
des Starofties à Jurisdiftion de fe 
conformer à ce qui a été pratiqué 
par les Rois Jean Cafimir , Michel 
& Jean IL. n'exceptant de la di- 
{tribution des graces que les Mem- 
nonites , les Anabaptiftes & les Qua- 
kers. 


H 2 Les 


60 053 GS Seas 


‘Les Articles où il eft ques 
tion de Religion font le 2. 
& le 4. PArticle deuxiéme 
ne regarde que les villes de 
la Pruffe Polonofe, qui ont 
paffe fous la domination Sue- 
doife ; leurs Prérogatives tem- 
porelles & fpirituelles y {ont 
mMaintenuës : on promet de 
réfpecter le libre exercice des 
Religions Catholiques & Evan- 
geliques , ainfi qu'il l’a été 
avant Ja guerre. L’Article 4. 
régarde la Livonie Suedoife , 
il y eft dit que pour ce qui 
regarde la Réligion Catholi- 
que Romaine dans cette Pro- 
vince, tous les habitans & 
autres fujets qui y font atta- 
chés , jouiront d’une complet- 
te liberté & fecurité de con- 
fcience. 

Enfin le Traité ce 1686. 
avec la Ruflie Article 1X ne 
parle que de Ia Religion Grec- 
que; Ia tolerance & la Paix 
dans le culte y font fimple- 
ment & uniquement ftipulés, 
il neft en aucune façon que- 
ftion de Charges ni d'Emplois. 

Enfin ils appuyent leur de- 
mande fur ce qu'autrefois ils 
ont pofiedé des emplois, on 


Les -ufurpations. s’étoient faites 
tacitement & pas à pas jufquà ce 
Regne. Mais depuis on a cri næ 
voir plus de menagements à garder 
& on a prononcé contre les difi- 
dents l’exclufion abfolué des charges 
de l'Etat. 

C’eft contre ces ufurpations en 
général & plus pofitivement contre 
ces profcriptions faites depuis Au- 
gufte II. que les Diffidents revien- 
nent aujourd'hui. Leur oppofer fe 
mal qu’on leur a fait comme un 
droit de leur en faire, c'eft renver- 
fer tous les Principes & dire taci» 
tement qu’on na d'autre raifon con 
tre eux que ‘la raifon du plus fort, 

Il n’y a point d'ambition à de- 
mander le:fien à :un detenteur in- 
jufte. Les Conftitutions ‘citées ont 
foudroyé une Chimére ; L’applica- 
tion, qu'on en veut faire n’eft pas 
foutenable & eft contredite par les 
loix fondamentales de -la Republique, 
qui ont determiné depuis létat des 
Diffidents & gelt à demander Fexe- 
cution de ces loix qu'ils rapportent 
toutes. leurs vués ambitieufes. 

Un Legislateur raifonnable eft 
toujours Tefclave de la raifon, & il 
n'y point de raifon fans la juftice. 
On ne croit pas quil*fe trouve en- 
core dans la Republique une pers 
fonne avec FAuteur, qui admette ces; 


caratkéres, qu'il Int plait de donner | 
2g 


à la diéte, de defpote le plus le- 
gitime & Je plus abfolu. On fait 
qu'il ya des cas où les Particuliers 
favent fe fouftraire à ce defpotifme , 
& il ya des formes, mifes plus dune 
fois en pratique, pour arrèter l'effet 
d'une injufte deliberation. de cette! 

ne 
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ne pretend point lé leur dis- 
puter, cela eft vrai ; mais que 
sen fuit-il de IA? du fait au 
droit il wen pis permis , de 
conclurre & avant que d’éta- 
blir le droit de jouir fur la 
poficfion paffée, il faudroit 
commencer par favoir fi cet- 
te poffeffion étoit: elle même 
fondée fur le droit de jouir. 

Leur fecond argument eft 
tiré du droit de la Naiffance. 
Tous les Gentilshommes Po- 
lonois ont droit à tous les 
Emplois & dignités du Pays; 
or.,...difent-ils , nous ..fommes 
Gentilshommes Polonois ; donc 
&c. ; 

Le ¿Vice du raifonnement 
eft dans-la premiére propofi- 
tion : La Naiffance , il eft 
vrai, conftitue le Gentilhom- 
me Polonois., mais il lui fut 
deux autres Caractéres pour 
lé ‘rendre habile à toutes Tes 
Prérogatives qui y font an- 
nexées , favoir la -poffeffion 
des terres en Pologne & la 
profeflion de la Religion Ca- 
tholique. Le defaut d'un 
feul de ces requifita fufpend 
l'attivité des deux autres. 

A tout ce qui vient d'être 


puiflance abfolué, 1] feroit trop long 
den citer les exemples & d’en rap- 
porter les moyens. Whiftoire de la 
Republique & fon Syfteme mieux 
approfondi, rettifieront Fauteur . fur 
ce point, ainfi que fur beaucoup d’au- 
tres. Mais ce legislateur, à la Puif- 
fance du quel l’Auteur ne met point 
de bornes , exifte-il encore bien réel. 
lement, & peut on le confiderer dans 
fon integrité aufi longtems qu'une 
partie confiderable des citoyens -eft 
exclué de fes deliberations ? Le Le- 
gislateur, en fe privant d'une partie 
de fes membres, ne renonce-t-il pas 
par la à l'autorité qu’il a fur eux? 
En prononcant contre eux , fans 
eux, il excerce un droit qu'il n’a 
deja plus. Tout rentre dans l'état 
primitif & naturel. La Partie la plus 
forte fe fepare de la plus foibles 
mais fans denaturer les droits de 
celle-ci. Libre, independante , fou- 
veraine comme! l’autre , elle eft dans 
le cas d’une legitime defenfe & de 
faire ufage de tous les moyens que 
lui confeillera fa foibleffe. 

Les Puiflances voifines .ne fau: 
roient voir en elle des Sujets rebele 
les aux ordres d’un Souverain, mais 
un Souverain opprimé par un plus 
fort, & dès ce moment toute aff 
tance eft naturelle & legitime, & n’a 
pas befoin d'être autorifée par des 
garanties, 

Mais on n'en veut pas moins 
foutenir ici que ces garanties exif- 
tent, On remarque dans la Citas. 
tion des traités qui Ÿétabliflent, la 
même fidelité qu'on a vué à rap- 
porter les Conflitutions de la repu- 
blique.: Après quelques gppreflions 
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dit une feule reflexion Nous 
refte à aujouter. 

Au defaut de- raifons foli- 
des, l'exemple peut quelque 
fois influër fur nos determi- 
nations. 

S'il étoit un feul peuple 
eu Europe que l'on püt ci- 
ter pour fervir de modéle 
au Syftéme Politique, que Pon 
veut faire adopter à la Na- 
tion Polonoife, on pourroit 
fe flatter de Ja porter à limi- 
tation ; mais quand de quel- 
que côté qu'elle jette les yeux , 
elle trouve partout une Reli- 
gion dominante , feule en Pof- 
{eflion des dignités de l'Etat, 
quand : elle voit les Gouver- 
nemens , qui par leur forme 
ont le plus d’analogie avec 
le. fien., Vangleterre , la Hol- 
Jande , la Suiffe , Genes & 
Venife , toujours fi attentif 
& fi fcrupuleux à écarter 
par les loix les plus fevéres, 
Ja multiplicité des religions 
de l'adminiftration . publique ; 
elle conclut qu'il faut qu'une 
conduite , fi univerfellement 
& fi géneralement obfervée 
par des nations, qui d'ailleurs 
ne font point en reputaton de 


© Cette declaration eft la piece fub litt, €, 


un peu trop emphatiques de chaines, 
de joug que ces traités conclus pat 
les Chefs de la Republique avec les 
puiflances Etrangeres ,  auroient 
impofés ì la Pologne , on ne parle 
que du Difpolitif de l'Article IT. dans 
le, Traité VOliva, qui à la verité 
na pas allez d’étendué, & on tait 
à deffein la déclaration des Miniftres 
de Suede , faite pour étendre ce 
difpoftif: déclaration admife par le 
Roi & la nation Polorioife, & dont 
les ratifcations (ce qui- donne la 
fanétion à tout traité) font un feul 
& mème inftrument avec celles du 
traité de Paix. On joindra encore 
cette declaration ici & on eft_ per- 
fuadé que l'auteur en faura gré. * 
Il y a une reflexion toute natu- 
relle à faire à Yoccafion du traité de 
1686. entre la Ruflie & la Pologne, 
c'eft qu'alors les Citoyens, qui pro- 
fefloient la Religion Grecque, ne fe 
trouvoient pas reduits au petit nom- 
bre, où ils l'ont été dans ces der: 
niers tems par la perfecution. On 
ne ftipuloit point le maintien du 
temporel, parceque cinq Provinces 
floriffantes, qui fuivoient cette Religion, 
ayant fait de. tout tems partie de 
Etat, on ne penfoit pas qu’elles en 
fuflent jamais retranchées; mais en 
ftipulant pour le fpirituël, c’eft s'a- 
bufer que de croire que le temporel 
n’y foit pas tacitement compris: Si 
Jes Grecs ont de droit le’ libre ex- 
ercice de leur Religion, on ne doit 
point les molefter 4 caufe de cette 
Religion, Ne feroit- il pas abfurde 
de dire, qu'il y a liberté de confci- 
ence, lorsqu’en fouffrant qu'ils cele- 
brent tous les miftéres de la Religion 
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facrifier au caprice & à la 
legereté, foit autorifée par des 
ra.fons bien folides, 

Nous les trouverons., ces 
raifons folides, dans les» prin- 
cipes de toute bonue ddmi- 
niftration, qui cherche à cloig- 
ner des confeils où on deli- 
bere fur le bonheur de la 
Patrie, la vie & les biens 
du Citoyen, tout ce qui pour- 
roit. diltrare Vattent.on du 
Juge ou de l'opinant, de la 
feule vuë du bien public; on 
fait que l'Esprit d2 parti fo- 
mente par celui de Rel gion. , 
produ't cet effet inev table, 

L'experierce la plus con- 
fommée fait affez connoitre, que 
l'avis le plus faluta‘re trouve 
fouvent des oppofitions dans 
Vefprit de cabale, que tout 
gouvernement Republicain y 
eft indifpenfablement expofé & 
qu'à porportion que la voix 
d'un chacun a d'influence, FE- 
tat court d'autant plus de ris- 
que , de devenir la viétime de 
l'animofité des debats; Cette 
influence étant à fon comble 
dans le gouvernement prefent 
de la Pologne , où l'oppoñtion 
d'un feul arrête l'aivité de 


comme Chrêtiens , on leur ôte la 


fubliltance comme hommes, Pexiftence 
comme Citoyens ? La Puiflance obli- 
gée à leur garantir le fpirituét melt- 
elle pas tout aufi étroitement “obli: 
gée. d’empecher qu’ils. ne foient de. 
pouillés en haine de ce {pirituél 2 

L'auteur a avoué des faits qui 
font de notoriété publique, que les 
Difhdents ont pofledé des Charges 
dans l'Etat. Les principes qu'il a 
fuivi dant tout ce memoire ne pro~ 
mettoient pas une Confeffion aufi im- 
portante. De la Poffeffion au droit 
de pofleder, il ne faut point conclure 
felon lui. “Od en feroient toutes les 
Puiflances de l’Europe, fi un tel prin- 
cipe étoit. admis ? Il n'y auroit rien 
de fixe, rie de certain dans les 
fondations-des Empires > comme dans 
celles des Republiques, Cet la Pok 
fellion qui a presque toujours fait 
les premieres titres. Combien de 
Provinces, far les quelles il feroit im- 
poflible d'en prouver d’autre. Le droit 
de conquête, s'il exifte, n'a jamais 
pd être un droit que parce quil a 
fuccedé À la Poffeffion, -La Depof- 
feilion ne fera point un droit, fi la 
Pofleffion n'en elt pas un. Quant 
au droit de poffeder, les Difidents 
ont joui comme hommes, comme 
Citoyens. Ce font hì je crois les 
droits reconnus dans un Etat libre, 
Dire qu’on‘jouit comme Catholique, 
ceil confondre les idées & faire un 
monaflére de la Pologne, 

On erige toujours Ia queftion en 
droit, effvoulant établir que la Pro- 
feflion de la Religion Catholique eft 
neceflaire Pour pofleder des charges. 
Si ce Principe étoit ancien dans la 
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tous ; le danger de l'Etat fe: 
toit manifefte , fi pluficurs Re- 
ligions partageoient la legis- 
lation & la magiftrature. 

Puis donc que le bien pu- 
blic eft incompatibleavec ce par- 
tage, il ne refte que cette al- 
ternative: Ou que la Religion 
Catholique, fondamentale & 
dominante de l’Etat depuis PAn 
964, fe depouille de tous fes 
droits-que 802 Ans de poff- 
fion legitime n’auront pu faire 
refpecter ; ou que les Diffidents 
ouvrant à la fin les yeux fur 
Villegitimité- de leurs preten- 
tions, faffent à la patrie le 
gencreux facrifice de leurs vuës 
-ambitieufes, 


aid 


Republique » pourquoi ne Va. ¢-on 
pas fait valoir : lorsque les Difidents 
en poffedoient un fi grand nombre, 
Le Syfteme de la Republique a-t-il 
changé dépuis ? a-t-il fuivi le pen- 
chant qu'il avoit 4 fe Jpiritualifer ? 

L'exemple de ce qui fe pratique 
dans d'autres Etats libres, ne feroit 
pas loi pour un Etat, qui ne depend 
que de lui même, quand même l'apli- 
cation: pourroit s’en faire à la Polo- 
gne, mais il n’y a aucune comparaifon 
entre fon Igouvernement & Je leur. 
En Hollande & en Angleterre où la 
Religion Proteftante a fondé la liberté 
publique. contre la Catholique, il y 
a deux Claffes de Citoyens, les vain- 
queurs & les vaincus. Ceux-là ont 
fait la part aux autres & ceux -cis'én 
contentent ; parcéqu'ils ne peuvent 
pas faire mieux, Voudroit on mettre 
la Conftitution du gouvernement Po: 
lonois aux mêmes epreuves? On 
n'en foupçonne pas l’auteur. 


Il y a affurement de lerudition dans ces recherces fur Yetabliflement 

de ‘la Religion Catholique en Pologne, mais malheureufement pour l'auteur , 

la Religion Grecque y étant aufi ancienne, auroit: un Sacrifice tout aufi 

grand à faire, celui de 8. ou 9. Siecles. Pour les deux autres Religions 

elles fe perfuadent qu'une antiquité d’un Siecle & demi eft tout aufi 

bonne & fait tout autant droit qu'une pofleffion de goo, ans, La prefcrip- 

‘tion la plus longue eft de roo. ans, on ne croit pas qu'il foit poffible de 
revenir contre, & il paroit que la Revolution de quatre générations fuffit 


pour decider fi une chofe eft bonne ou mauvaife, à moins 


dant tout ce tems fi 
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qu’on ne dorme pen- 


